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Résumé 	 • 

Dans une lettre en date du 28 octobre 2009, le Secretaire general des Nations Unies, Ban Ki-moon, a 
informe les membres du Conseil de securite de sa decision d'instituer une commission d'enquete 
internationale chargee d'etablir les faits et les circonstances des evenements du 28 septembre 2009 en 
Guinee et de leurs suites immediates, de determiner la nature des crimes commis, d'etablir des 
responsabilites, d' identifier les auteurs dans la mesure du possible et de faire des recommandations. 

Au cours de son enquete, la Commission a auditionne le President de la Republique guineenne et 
plusieurs representants de son Gouvemement. Elle s'est entretenue avec 687, a Conakry eta Dakar. 

La Commission est en mesure de confirmer Pidentite de 156 personnes tuees ou disparues, soit 67 
personnes tudes et dont les corps ont ete remis aux families, 40 autres qui ont ete vues mortes au stade 
ou dans les morgues mais dont les corps ont disparu, ainsi que 49 autres vues au stade dont le 'sort 
reste inconnu. Elle confirme qu'au moins 109 femmes ont ete victimes de viols et d'autres violences 
sexuelles, y compris de mutilations sexuelles et d'esclavage sexuel. Plusieurs femmes ont succombe a 
leurs blessures suite a des agressions sexuelles particulierement cruelles. Elle confirme egalement des 
centaines d'autres cas de torture ou de traitements cruels, inhumains ou degradants. Des dizaines de 
personnes ont ete arretees et detenues arbitrairement dans les camps militaires d'Alpha Yaya Diallo et 
de Kundara ainsi qu'a la caseme de la police anti-emeute (CMIS) ou elles ont ete torturees. Les forces 
de securite ont aussi systematiquement depouille les manifestants de leurs biens et ont commis des 
actes de pillage. 

La Commission estime que, lors des exactions du 28 septembre et des jours suivants, les autorites 
guineennes se sont engages dans une logique de destruction des traces des violations commises, qui 
vise a dissimuler les faits : nettoyage du stade, enlevement des corps des victimes d'executions, 
enterrement dans des fosses communes, privation de soins medicaux aux victimes, alteration 
intentionnelle des documents medicaux et prise de contrOle militaire sur les hopitaux et les morgues. 
Cette operation a eu pour resultat d'instaurer un climat de peur et d'insecurite au sein de la 
population. Par consequent, la Commission considere que le nombre de victimes de toutes ces 
violations est tres probablement plus eleve. 
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Le Gouvernement guineen a fourni des versions totalement contradictoires des evenements, affirmant 
notamment que les forces de securite sur place etaient trop peu nombreuses pour commettre autant 
d' exactions d'une part, et d'autre part en rendant responsable les leaders politiques qui ont provoque 
la reaction de l'arrnee. Les autorites ont nie toute possibilite d'actes de viol ou d'autres violences 
sexuelles, invoquant le fait que de tels actes ne peuvent etre commis dans un lieu public et dans un 
alai de 10 a 20 minutes qui correspond a la version officielle de la duree des evenements au stade. 
Par ailleurs, it reconnait un total de 63 morts et d'au moms 1399 blesses, et les hopitaux affirment 
avoir traite au moms 33 femmes violees pendant les evenements. 

En reponse aux evenements, le Gouvernement a cree une Commission Nationale, d'Enquete dont les 
pouvoirs contraignants et notamment ceux de son bras arme, semblent d'avantage intimider les 
temoins que les encourager a temoigner. 

La Commission conclut que la Guinee a viole plusieurs dispoSitions des conventions internationales 
des droits de l'homme qu'elle a ratifiees. 

La Commission estime qu'il est raisonnable de conclure que les crimes perpetres le 28 septembre 
2009 et les jours suivants peuvent etre qualifies de crimes contre l'humanite. Ces crimes s'inscrivent 
dans le cadre d'une attaque generalisee et systematique lancee par la Garde Presidentielle, des 
gendarmes charges de la lutte anti-drogue et du grand banditisme et des miliciens, entre autres, contre 
la population civile. La Commission conclut aussi qu'il existe des raisons suffisantes de presumer une 
responsabilite penale de certaines personnes nominees dans le rapport, soit directement soit en tant 
que chef militaire ou superieur hierarchique. 

La Commission formule des recommandations dont les suivantes: 

Pour eviter que la situation en Guinee ne degenere, elle recommande que le Conseil de securite 
demeure saisi de la situation dans le pays et que le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l'homme y etablisse un de ses bureaux, au moms pour l'annee 2010. 

Pour remedier aux deficiences institutionnelles intemes, elle recommande aux instances nationales et 
internationales d'envisager toutes les mesures susceptibles d'aider la Guinee a reformer son armee et 
son systeme judiciaire. Elle recommande en outre que la Guinee entreprenne un exercice de 
recherche de la verite afro de faire la lumiere sur son douloureux passe. 

En ce qui concerne les evenements du 28 septembre, elle recommande d'engager fermement le 
Gouvernement guineen a fournir aux families concernees toutes les informations utiles sur le cas des 
disparus, de saisir la Cour penale internationale pour enqueter sur les responsables presumes de 
crimes contre l'humanite, d'octroyer des reparations adequates aux victimes et de prendre des 
sanctions ciblees a l'encontre des principaux auteurs des violations. 

La Commission rappelle au Gouvernement guineen ses engagements et ses obligations en matiere de 
protection des victimes ou temoins et en particulier ceux ayant coopere avec la Commission. Elle 
recommande enfin a tous les Etats qui sont en mesure de le faire d'accueillir, selon les regles du droit 
international de l'asile, toute victime ou tout temoin qui se trouverait en danger. 
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I. 'Introduction 

A. Introduction 

1. Le processus de creationde la Commission d'enquete internationale 

1. Dans une lettre en date du 28 octobre 2009, le Secretaire general des Nations Unies, M. Ban 
Ki-moon, a informe les membres du Conseil de securite de sa decision de charger une 
commission d'enquete intemationale (Commission) de faire des recherches sur les multiples 
homicides, atteintes physiques et violations graves presumees des droits de l'homme qui ont eu 
lieu en Republique de Guinee le 28 septernbre 2009. La Commission aura pour mandat d'dtablir 
les faits et les circonstances des evenements du 28 septembre 2009 et de leurs suites 
immediates, de determiner la nature des crimes commis, d'etablir des responsabilites et, dans la 
mesure du possible, d'identifier les auteurs1 . Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l'homme (HCDH) apportera son soutien a la Commission qui presentera son rapport 
au Secretaire general deux mois apres son entree en fonction2. 	• 

2. Cette decision fait suite, d'une part au vceu exprime le 2 octobre par le President de la 
Republique guineetme et, d'autre part, a l'appel de la Communaute economique des Etats de 
l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) et a celui du Groupe de contact international sur la Guinee 
(GIC-G) demandant au Secretaire general de creer une commission d'enquete internationale en 
collaboration avec l'Union africaine et avec le soutien du HCDH3. C'est dans ce contexte que Ia 
decision du Secretaire general a ete accueillie favorablement par la CEDEAO4, le Conseil de 
Securite des Nations Unies5  et l'Union africaine6. 

3. Dans le cadre de cette decision, le Secretaire general a depeche du 16 au 20 octobre 2009 
une mission de reconnaissance en Guinee et dans la sous-region afin de consulter les acteurs 
nationaux et regionaux sur les modalites de Ia creation de la Commission et de s'informer de 
l'attitude des autorites guineennes a son endroit. La mission etait dirigee par le Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, M. Haile Menkerios, et composee de representants du Bureau 
des affaires juridiques des Nations Unies, du Bureau des Nations Unies en Afrique de l'Ouest et 
du HCDH. Lars de cette mission, le President de la Republique de Guinee, le Capitaine Moussa 
Dadis Camara' et le Premier Ministre M. Kabine Komara8  ont exprime par ecrit la volonte du 
Gouvemement guinden de cooperer avec la Commission et de faciliter son travail. Le HCDH a, 
de son cote, envoye du l e`  au 6 novembre 2009, une mission a Conakry, Guinee, afin de 
preparer le deploiement de la Commission. 

S/2009/556. 
2  Ibid., annexe, par. 6. 
3  Communiqué de la CEDEAO en date du 29 septembre 2009 et communique final de la huitieme' session 

du GIC-C en date du 12 octobre 2009. 
4  Communiqué emanant de Ia Reunion au Sommet de Ia CEDEAO, tenue le 17 octobre 2009. 
5  Declaration du President du Conseil de securite des Nations Unies (S/PRST/2009/27). 
6  Communique final de la 2'07eme  reunion du Conseil de paix et de securite de l'Union africaine au niveau 

des Chefs d'Etat et de Gouvemement, Abuja, 29 octobre 2009. 	. 
' Lettre du President Dadis Camari au Secretaire general, 2loctobre 2009. 

Lettre du Premier Ministre guineen, M. Kabine Komara au Secretaire general adjoint des Nations Unies, 
M. Haile Menkerios, 19 octobre 2009. 
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2. Le mandat de la Commission d'enquete sur la Guinee 

4. Le 27 octobre 2009, le Secretaire general a approuve le mandat de la Commission, tels qu'il 
avait ete prepare par le HCDH. Aux termes dudit mandat, « la Commission d'enquete fera des 
recherches sur les faits et les eirconstances des evenements du 28 septembre 2009 et leurs suites 
immediates ». A cet effet, la commission (a) etablira les faits; (b) determinera la nature des 
crimes; (c) etablira les responsabilites et, si possible, identifiera les responsables ; (d) fera des 
recommandations, notamment quant aux mesures propres a faire apparaltre 9 . Afin que la 
Commission puisse mener a bien son enquete, le mandat precise qu'elle jouira dans ses 
recherches de la pleine cooperation du Gouvernement guineen. Le Gouvernement repondra a 
ses de mandes d'aide e n reunissant les informations et les temoignages qu'elle requiert et 
garantira la liberte de circulation sur tout le territoire et d'acces a toutes les sources 
d'information necessaire a l'accomplissement de son mandat. 

5. La Commission presentera son rapport au Secretaire general deux mois apres son entrée en 
fonction. Le Secretaire general, quant a lui, en communiquera la teneur a la CEDEAO, a 
l'Union africaine et au Gouvernement guineen. 

3. La composition de la Commission 

6. Le mandat de la Commission precise que cette derriere sera composee de trois membres 
jouissant d'une grande reputation de probite et d'impartialite. Le 30 octobre 2009, le Secretaire 
general a donc nomme, en consultation avec la CEDEAO et l'Union africaine, M. Mohammed 
Bedjaoui (Algerie), Mme Francoise Ngendahayo Kayiramirwa (Burundi) et Mme Pramila 
Patten (Maurice). 

7. M. Bedjaoui est un diplomate et juriste algerien. Entre autres fonctions, it a ete Ministre des 
affaires etrangeres et Ambassadeur d'Algerie en France, ainsi qu'aupres des Nations Unies. Il a 
egalement ete juge et President de la Cour intemationale de Justice et President de la plus haute 
juridiction algerienne, le Conseil constitutionnel. Mme Ngendahayo Kayiramirwa a ete Ministre 
de la solidarite, des droits de l'hOmme et du genre, ainsi que Ministre pour le rapatriement et la 
reintegration des personnes deplacees dans leur propre pays, au Burundi. Elle a egalement ete 
conseillere pour les questions Bees au genre et l'assistance aux victimes au Tribunal penal 
international pour le Rwanda. Mme Patten, avocate mauricienne, est membre du Comite pour 
]'elimination de la discrimination a l'egard des femmes. Elle a beaucoup publie sur les 
violences faites aux femmes et sur les droits de ]'enfant. 

8. Afm de les assister dans leur travail, le HCDH a constitue un secretariat de 14 personnesl°, 
toutes repondant a des criteres d'expertise en droit international, en particulier en droits de 
l'homme et en droit penal international, et d'experience en matiere d'enquete sur les violations 
des droits de l'homme, y compris les violences sexuelles. M. Roberto Ricci, Chef de la Section 
de soutien aux missions de paix et de la reponse rapide du HCDH, a dirige le secretariat de la 
Commission. 

9  S/2009/556, annexe, par. 2. 
10  Deux expertes ont ete detachdes respectivement par le Mecanisme de reponse rapide de justice et par le 

Fonds de ddveloppement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM). 
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B. 	Methodologie employee par la Commission 

9. Le President de la Commission, M. Bedjaoui, et les deux Commissaires, Mmes  Ngendahayo 
Kayiramirwa et Patten ont voyage le 15 novembre 2009 a New York pour rencontrer le 
Secretaire general des Nations Unies, M. Ban Ki-moon. Its ont poursuivi leur mission par une 
rencontre avec la Haut-Commissaire des Nations Unies pour les droits de l'homme a Geneve, le 
19 novembre. Les Commissaires ont par .ailleurs tenu une seance de travail avec le personnel du 
HCDH charge de la`Guinee et rencontre diverses representations diplomatiques, avant de se 
rendre a Conakry le 25 novembre on le secretariat de la Commission avait commence, le 15 
novembre, ses travaux sur le terrain. 

10. Avant l'arrivee du 'secretariat de la Commission a Conakry, une enquetrice des droits de 
I'homme du HCDH s'est rendue a Dakar du 17 au 24 octobre pour recueillir des informations 
sur les evenements du 28 septembre. L'enquetrice s'est entretenue avec des acteurs de la societe 
civile guineenne ainsi qu'avec des representants de la CEDEAO, de I'ONU, d'organisations des 
droits de l'homme et d'organisations internationales basees a Dakar. 

11. Le Secretariat a commence les enquetes preliminaires apres avoir rencontre le colonel Siba 
Loholamou, Ministre de la Justice et Garde des Sceaux, designe comme point focal de la 
Commission par le President Moussa Dadis Camara; M. Boubacar Barry, Ministre chargé de la 
construction, de l'amenagement du territoire et du patrimoine bali public; et le Chef de cabinet 
du Ministre des affaires etrangeres, en l'absence du Ministre. 

12. Les enqueteurs ont rencontre les Forces vives 11  et les ONG des droits de I'homme afin de se 
presenter a eux et de convenir d'une methode de travail garantissant la conduite des entretiens 
sans mettre en danger la securite des temoins, des victimes et de leurs proches. Its se sont aussi 
entretenus avec les fonctionnaires des institutions specialisees de I'ONU presents sur place. 

13. Compte tenu de la declaration du President de la Republique de Guinee selon laquelle it ne 
pouvait controler tous les elements des forces de l'ordre, auteurs presumes des violations des 
droits de l'homme, et afm d'assurer une meilleure protection des temoins, des victimes et de 
leurs proches, la Commission a decide de minimiser le contact individuel avec ces personnes en 
evitant les entretiens dans leur lieu d'habitation ou de travail. Dans un souci de preserver les 
preuves materielles en vue d'eventuelles poursuites penales, la Commission n'a pas visite les 
lieux identifies par les temoins comme etant des fosses communes, en &pit du fait qu'elle ait 
recueilli plusieurs temoignages concordants a ce sujet. 

14. Les enqueteurs ont ainsi conduit des entretiens avec 687 temoins, victimes et proches des 
victimes a divers endroits‘de la ville. Les ONG qui avaient dela merle des enquetes leur ont fait 
des exposés sur les evenements. Les enqueteurs, ont rencontre des membres des forces de 
l'ordre, du parquet et du barreau de Conakry. Des entretiens ont aussi ete conduits avec des 
responsables des cliniques et le personnel des hopitaux qui ont soigné les victimes. 

15. Le programme de travail des Commissaires a ete prepare en consultation avec les autorites 
et le Coordonnateur resident par interim de l'ONU. Le premier jour de leur arrivee, les 
Commissaires ont rencontre le Premier Ministre, Kabine Comara, et des membres du 
gouvernement, ainsi que le President de la Republique guineenne, Moussa Dadis Camara. Le 
President de la Republique a reitere la pleine cooperation de toutes les autorites civiles et 
militaires a la Commission. II a en outre assure a la Commission que son Gouvernement 
garantirait la securite des temoins, des victimes et de leurs proches. Les Commissaires se sont 

II  Mouvement regrOupant des partis politiques de l'opposition, des syndicats et la societe civile. 



egalement entretenus, le tame jour, avec les representants des institutions des Nations Unies 
presentes dans le pays. Its ont en outre rencontre le Conseil des religieux, compose de chretiens 
et de musulmans. 

16. Les Commissaires ont continue les enquetes par une visite du stade du 28 septembre et de 
ses alentours. Ils ont entendu le President de la Republique Moussa Dadis Carrlara; le Ministre 
de la defense; le Ministre de la Justice et Garde des Sceaux; le Ministre de la sante et de 
l'hygiene publique; le Ministre chargé de la securite presidentielle (capitaine Claude Pivi) l'aide 
de camp du President (lieutenant Aboubacar Cherif Diakite dit Toumba) le Ministre des 
Services speciaux, de la lutte anti-drogue et du grand banditisme (commandant Moussa 
Thegboro Camara); le Ministre des affaires etrangeres et des Guineens de l'etranger (Alexandre 
Cece Loua) et le Ministre de ]'administration du territoire et des affaires politiques (Frederic 
Kobe). Ils ont egalement rencontre les membres du Comite de crise12  eu presence du Ministre 
de la sante et des directrices des hopitaux Ignace Deen et Donka. Au tours d'une reunion avec 
les representants des Forces vives, les Commissaires ont entendu les personnes presentes en tant 
que representants politiques mais aussi en tant que victimes ou temoins. 

17. Les Commissaires ont visite les hopitaux publics Ignace Deen et Donka. Its y ont auditionne 
les responsables et les medecins presents lors des soins prodigues aux victimes le 28 septembre 
et les fours suivants. Les Commissaires se sont egalement rendus dans les maisons saccagees de 
certains leaders politiques. Ils ont pu entendre des victimes, des temoins et des proches de 
victimes, selectionnes au prealable par les enqueteurs, et ont en outre recu toute personne 
souhaitant rencontrer la Commission. 

18. Des membres de la Commission se sont rendus a Dakar pour s'entretenir avec des victimes 
et certains temoins refugies au Senegal. Ils ont aussi rencontre des representants de la 
communaute intemationale et d' institutions des Nations Unies. 

19. Le programme de travail prevoyait qu'a la fin *de sa mission a Conakry, la Commission 
s'entretiendrait avec le President de la Republique guineenne sur les conclusions preliminaires 
de ses travaux. Cet entretien a ete annule en raison de la tentative d'assassinat dont a ete victime 
le President Moussa Dadis Camara. La Commission a quitte Conakry le 5 decembre. Elle a 
diffuse un communiqué de presse dans lequel elle a precise que ses travaux d'enquete sur le 
terrain etaient acheves et a foumi ses premieres conclusions. 

20. Tous les entretiens de la Commission avec les autorites ont ete conduits sans difficulte, avec 
la pleine cooperation de celles-ci, a ]'exception de quelques requetes qui ont ete refusees ou 
sont restees sans reponse. Le lieutenant Toumba a notamment refuse une demande de la 
Commission de rencontrer des personnes identifiees et placees sous son commandement qui 
auraient participe de maniere active aux evenements qui ont eu lieu au stade le 28 septembre. 
Une requete de la Commission adressee au Ministere de la defense, en vue de visiter les camps 
de Kundara et de Kassa, est restee sans reponse et la copie du rapport etabli par la police 
technique et scientifique au stade et au commissariat de Bellevue, demandee plusieurs fois 
oralement au Directeur general de la Police nationale, n'a jamais pu etre obtenue. 

12  Le Comite de crise a ete cite suite aux evenements de janvier et fevrier 2007 et travaille avec 
des partenaires comme l'UNICEF, l'Organisation mondiale de la sante (OMS) et Medecins sans 
frontieres (MSF). Le Comite cordonne la prise en charge des victimes en cas de crise, assure la 
prise en charge des malades en cas de greve des agents de sante et la fourniture de 
medicaments. 
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21. La Commission a recu un nombre important de documents writs (documents et textes 
officiels, articles de journaux) et des documents audio-visuels (photos et films) enregistres par 
tides victimes et temoins. La Commission a exploite tous ces documents dans le cadre de son 
analyse des diverses violations rapportees. La documentation, les temoignages et les images 
reps par la Commission qui ont ete archives et seront consignes au HCDH, pourront etre 
rendus publics sur autorisation du Secretaire general des Nations Unies, en tenant compte des 
principes de confidentialite 

22. La Commission a sejourne a Geneve du 7 au 16 decembre pour parachever son• rapport. 
Afin de remplir son mandat, la Commission a determine que le niveau de preuve approprie pour 
etablir les faits etait de verifier ]'information aupres de sources independantes, de preference 
des temoins directs, et de recenser un ensemble d'indices ayant ete verifies dans d'autres 
circonstanes, tendant a demontrer qu'une personne peut raisonnablement etre soupconnee 
d'avoir participe a rexecution d'un crime. Cette approche correspond a la pratique habituelle 
des commissions d'enquetes intemationales • qui recherchent un ensemble d'elements fiables, 
corrobores par des constatations verifiees. Par consequent, le rapport n'inclut pas de 
temoignage qui n'a pu etre corrobore par au moins une autre source, et les chiffres 
communiqués quant aux differents types de violations se rapportent uniquement a des 
personnes qui ont ete nommement identifiees. 

C. 	Le cadre juridique 

1. Droit interne 

23. La Constitution du 23 decembre 1990, loi fondamentale de la Republique de Guinee, a ete 
suspendue le 24 decembre 2008, a ]'exception du Titre H. Celui-ci mentionne les libertes et 
droits fondamentaux des citoyens, en particulier la liberte d'expression et d'opinion (art. 7) 
ainsi que le droit de manifestation et de cortege (art. 10). L'article 22 permet de restreindre ces 
libertes et droits uniquement si cela est indispensable au maintien de l'ordre public, etant 
precise que les groupements dont le but ou Pactivite est contraire aux lois ou trouble 
manifestement l'ordre public peuvent etre dissous. En vertu de ]'article 59 de la Constitution, 
les principes fondamentaux relatifs au maintien de l'ordre public sont fixes par la loi, en 
]'occurrence les articles 106 a 122 du Code penal du 31 decembre 199813  et la loi dite « anti-
casse » de 2005, qui reglementent les attroupements, reunions, corteges et defiles dans les lieux 
publics. Conformement a Particle 110 du Code penal, les representants de la force publique ne 
peuvent faire usage de la force, en cas d' attroupement sur la vole publique, que si des violences 
sont exercees contre eux ou s'ils ne peuvent defendre autrement le terrain qu'ils occupent ou les 
postes et les personnes dont la garde leur est confiee. Selon les principes universels de ]'usage 
de la force, rappeles d'ailleurs a Particle 9 du code de deontologie de la Police nationale 
guindenne du 11 amit 1998, un tel usage doit toujours rester proportionne au but a atteindre. 

13 Toute reunion publique doit faire ('objet d'une declaration prealable, ecrite et detaillee, aupres de 
l'autorite administrative locale (art. 106 et 107). L'autorite accuse reception de la declaration et en infOrme 
son autorite de tutelle. II appartient ensuite a l'autorite administrative responsable de l'ordre public 
d'interdire la manifestation publique s'iI existe une menace reelle de trouble a l'Ordre public, notamment 
en raison de la surexcitation des esprits consecutive a des evenements politiques ou sociaux recents. La 
decision d'interdiction doit etre suffisamment motivee avant d'etre notifide aux signataires de la 
declaration, elle est ensuite confirmee ou annulde par l'autorite de tutelle, avec possibilite de recours 
devant la Cour supreme (art. 108). L'article 109 rend punissables les organisateurs de manifestation qui ne 
respecteraient pas les dispositions procodentes. 
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2. Droit international relatif aux droits de l'homme 

24. La Guinee a signe et ratifie la majorite des conventions internationales et regionales 
relatives aux droits de l'homme et, comrne tout autre Etat, elle est aussi Hee par les normes du 
droit international coutumier en la matiere. Six instruments internationaux ratifies par la 
Guinee, qui s'appliquent aux evenements du 28 septembre, meritent d'etrementionnes : le 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits 
economiques, sociaux et culturels, la Convention internationale sur Pelimination de toutes les 
formes de discrimination raciale, la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou degradants, la Convention sur Pelimination de toutes les formes de 
discrimination a l'egard des femmes et la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples. 
Il convient d'ajouter dgalement la Convention relative aux droits de l'enfant ratifiee par la 
Guinee le 13 juillet 1990 et la Charte africaine des droits et du bien-titre de l'enfant rafiflee par 
la Guinee le 21 janvier 2000. 

25. Le chapitre III du present rapport mettra en evidence le fait que plusieurs droits garantis par 
ces conventions ont ete violes lors des evenements du 28 septembre. Le chapitre IV examinera 
les responsabilites et obligations de l'Etat guinden par rapport a ces violations. 

3. Droit penal international 

26. Le 14 juillet 2003, la Guinee a ratifie le Statut de Rome de la Cour penale internationale, 
laquelle a donc juridiction pour juger leS crimes commis en Guinee et pour lesquels elle est 
competente. 

27. Le crime d'agression mis a part, le Statut de Rome defmit trois grandes categories de crimes 
internationaux : les crimes de guerre, les crimes contre l'humanite et le genocide. Des crimes de 
guerre ne peuvent etre commis que dans un pays en proie a un, conflit arme, ce qui n'est pas le 
cas de la Guinee. Partant, Particle 3 commun aux quatre Conventions de Geneve du 12 aoilt 
1949 ne s'applique pas non plus ici. La Commission n'ayant pas recu d'elements pouvant 
suggerer la commission du crime de genocide, seule la categorie des crimes contre l'humanite 
reste donc applicable aux evenements du 28 septembre. 

28. 11 y a crime contre l'humanite quand l'un des actes enumeres a Particle 7 du Statut de 
Rome14  est commis dans le cadre d'une attaque generalisee ou systematique lancee contre toute 
population civile et en connaissance de cette attaque. 

D. 	Structure et organisation des services de securite impliques dans les 
evenements du 28 septembre 2009 

29. Quatre services, rattaches a quatre ministeres differents, sont intervenus lors des 
evenements : la Police nationale; Farm& et, en particulier, la Gendarmerie nationale; les 
Services speciaux, de lutte anti-drogue et du grand banditisme; et la Securite presidentielle. La 
Commission a mene des entretiens avec tous les responsables de ces services, de meme qu' avec 
certains de leurs subordonnes. 

14  Precisement : meurtre, extermination, reduction en esclavage, deportation ou transfert force de 
populations, emprisonnement ou autres formes graves de privation de la liberte physique, torture, viol et 
autres violences sexuelles, persecution, disparitions forcees, apartheid et autres actes inhumains. 



1. La Police nationale 

30. Dependante du Ministere de la securite et de la protection civile sous la direction du general 
a de division Mamadouba Toto Camara, la Direction generale de la Police nationale (DGPN) 

comporte, entre autres sqrvices, la Direction centrale de la securite publique qui regroupe les 
directions regionales reparties sur l'ensemble du territoire national et la Direction de la sfirete 
urbaine de Conakry. Cette derriere est responsable des sept commissariats centraux de la ville 
de Conakry repartis ,dans les cinq communes de Kaloum, Matam, Dixinn, Ratoma et Matoto, 
ces deux dernieres communes disposant chacune de deux commissariats comte tenu de leur 
superficie. Les commissariats centraux, notamment celui de Bellevue, ont pour tache ordinaire 
de veiller a la securite publique. 

31. Le maintien de l'ordre lors de manifestations incornbe au premier chef a la Police nationale, 
qui regroupe au sein de son dispositif aussi bien des agents de police urbaine, issus. des 
commissariats centraux et de la brigade speciale d'intervention de la police, que les agents 
specialises de la Compagnie mobile d'intervention et de securite (CMIS), qui dependent 
directement de la DGPN. Les policiers portent un uniforme de couleur unie noire ou bleue, 
assorti d'un beret noir. Depuis l'arrivee au pouvoir du CNDD, le 23 decembre 2008, it apparat, 
dans les faits, que la Police nationale a perdu une grande partie' de ses pouvoirs dans la ville de 
Conakry, au profit de la Gendarmerie nationale et des Services speciaux, de lutte anti-drogue et 
du grand banditisme. 

2. L'Armee et la Gendarmerie nationale 

32. Dependante du Ministere de la defense nationale sous la direction du general de brigade 
Sekouba Konate, Partnee guineenne, avec un effectif de quelque 12'000 femmes et hommes, est 
placee sous le commandement du chef de l'etat-major general des armees (EMGA) au camp 
Samory Toure. Celui-ci a sous ses ordres l'etat-major de l'armee de terre, l'etat-major de 
l'armee de l'air, l'etat-major de la marine et l'etat-major de la Gendarmerie nationale, cette 
derniere disposant d'un effectif de 5'830 personnes au dernier recensement (5'234 hommes et 
596 femmes). 

33. La Gendarmerie nationale, qui porte une tenue militaire de camouflage (treillis) ou parfois 
un pantalon treillis et un T-shirt noir marque « gendarmerie », assortis d'un beret vert, est 
subdivisee en une gendarmerie departementale, charge des taches de police administrative, 
judiciaire et militaire, et une gendarmerie mobile, charge du maintien de l'ordre assure par des 
escadrons mobiles (six pour la ville de Conakry — un escadron comprend quelque 120 hommes). 

34. En matiere de maintien de l'ordre, la Gendarmerie nationale intervient regulierement en 
appui de la Police nationale, tandis que les troupes ordinaires de Farm& ne sont engages que 
dans des cas exceptionnels, en troisieme echelon, sur requisition de l'autorite politique. 

3. Les Services speciaux, de lutte anti-drogue et du grand banditisme 

35. Le Ministere chargé des services speciaux, de la lune anti-drogue et du grand banditisme 
sous la direction du commandant Moussa Thegboro Camara, qui regroupe officiellement pres 
de 200 gendarmes et quelqUes policiers specialises, est subdivise, au niveau operationnel, en 
une direction des services speciaux, une direction de la lutte anti-drogue et une direction du 
grand banditisme, toutes etablies dans une zone propre du camp Alpha Yaya Diallo. Ces 
services, regroupes tout d'abord dans un secretariat d'Etat puis dans un ministere specifique, 
ont ete cites apres le 23 decembre 2008 et dotes d'une competence nationale, afin de mettre 
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l'accent sur les domaines en question, juges prioritaires par le nouveau Gouvemement du 
CNDD. 

36. Les hommes du commandant Thegboro portent un pantalon treillis, un T-shirt noir marque 
au logo de leur service et un beret vert ou parfois une casquette noire. Its n'ont pas de fonction 
specifique de maintien de l'ordre, mais interviennent aux cotes des policiers et des gendarmes 
des escadrons mobiles lorsque leurs domaines de competence specifiques peuvent etre touches, 
que ce soit pour la repression ou la prevention. 

4. La securite presidentielle 

37. Par ordonnance du 4 janvier 2009, quatre bataillons de l'armee formes de troupes speciales, 
soit le bataillon autonome des troupes aeroportees, le bataillon special des « rangers », le 
bataillon « chinois. » et le bataillon de la securite presidentielle (connu aussi sous le nom de 
garde presidentielle), ont etd regroupes en un regiment de commandos parachutistes dependant 
du Ministere de la securite prdsidentielle, place sous la direction du capitaine Claude Pivi. Ces 
militaires dont l'effectif exact n'est pas connu (effectif theorique : I bataillon est compose 
d'environ 800 hommes) portent l'uniforme treillis avec un beret rouge. Its sont, pour la plupart, 
stationnds au camp Alpha Yaya Diallo, a proximite des ba'timents de la Presidence, et au camp 
Ktindara. Leur tache correspond a celle du reste de l'arinee, c'est-a-dire : assurer l' integrite du 
territoire national en cas de guerre, ce qui n'implique en rien le maintien de I'ordre qui est du 
domaine de la securite interieure. Le bataillon de la securite presidentielle, comme son nom 
I'indique, est en outre chargé en tout temps de la protection de la personne et de l'entourage du 
President, ainsi que des batiments de la Presidence. 

38. Suite au limogeage de l'ancien commandant du regiment commando, c'est le President qui 
exerce le commandement de ces troupes, par le truchement du Ministre de la defense, tandis 
que le Ministre de la securite presidentielle affirme, par sa part, « coordonner le commandement 
au niveau de la presidence »15. Dans les faits, la conduite des hommes est abandonnee aux 
mains des commandants de bataillon, tels le lieutenant Aboubacar Cherif Diakite (dit Toumba) 
officiellement commandant de la garde rapprochde du President et aide de camp de ce dernier. 
Toutefois, selon ses propres termes, ce dernier se considere comme le commandant du regiment 
commando, recevant ses ordres directement du President et non du Ministre Pivi16. Depuis 
l'arrivde au pouvoir du CNDD, le corps des berets rouges s'est progressivement transformd en 
recrutant, en Guinee forestiere avant tout, des civils guineens ou strangers — pour certains, 
anciens rebelles — auxquels it est fourni un uniforme et qui sont incorpords, sans aucune 
formation de l'armee reguliere, dans les divers bataillons. 

5. Les minces chiles 

39. La presence de miliciens en Guinde, c'est-a-dire de groupes paramilitaires, formes par le 
Gouvemement et constitues de civils armes agissant hors du controle de l'arinee reguliere, est 
refutee par l' etat-major general des armdes. Un temoin appartenant aux forces de I'ordre a 
neanmoins observe la presence, dans l'entourage du capitaine Pivi, les jours precedant le 28 
septembre et le jour dit, de civils identifies comme provenant de la « Guinee forestiere », au vu 
de leur accent, de leurs tatouages et de leurs amulettes. Eri outre, de nombreux temoignages 
concordants rapportent la presence dans le stade, aux cotes des berets rouges, de civils vetus de 
pantalons treillis et de T-shirts de diverses couleurs avec ou sans marques commerciales 

15  Entretien du 2 decembre 2009 avec le capitaine Claude Pivi. 
16  Entretien du 2 decembre 2009 avec le lieutenant Aboubacar Cherif Diakite. 
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(Samsung, Chelsea), avec des bandeaux ou foulards rouges Commissionnts autour de la tete 
(certains decores de cauris), des bras ou des poignets, et armes de couteaux. Un leader politique 

#a d'ailleurs reconnu d'anciens rebelles liberiens membres du Mouvement uni de liberation du 
Liberia pour la dernocratie (ULIMO) recemment recrutes par les berets rouges. 

II. Les faits 

A. 	Le contexte des evenements du 28 septembre 

1. De Pindependance aux regimes de Sekou Tours et Lansana Conte 

40. La Guinee a accede a l'independance le 2 octobre 1958, suite a des elections tenues le 28 
septembre 1958. Ahmed Sekou Toure est devenu a 36 ans, le President de la Republique. Le 
regime de Sekou Toure s'est rapidement transforms en dictature, pratiquant une repression 
violente. 

41. Apres la mort de Sekou Tours en 1984, le Gouvemement interimaire a ete renverse par 
l'armee dirigee par le general Lansana Conte, lequel a introduit le multipartisme en 1993. En 
depit d'elections contestees, it a ete confirms a la presidence en 1993, en 1998 et en 2003, apres 
avoir revise la Constitution. Le grand espoir suscite par le changement de regime s'est estompe 
au flu des annees. Le regime de Conte, en definitive, a ete marque par la corruption et la 
repression, dont l'exemple le plus significatif est celui des manifestations populaires de janvier 
et fevrier 2007. 

2. Les violations des droits de l'homme cornmises en 2007 

42. En janvier et fevrier 2007, sous la presidence de Lansana Conte, une greve generale est 
lancee a l'appel des principaux syndicats du pays pour protester contre la corruption, la 
mauvaise gouvernance et la deterioration des conditions de vie. Tout le pays est alors secoue 
par une vague de manifestations qui commencent de maniere pacifique mais se radicalisent 
mesure que le pouvoir refuse de satisfaire les revendications. Ces manifestations seront 
brutalement reprimees dans le sang par les forces de l'ordre, soit la garde presidentielle 
(« berets rouges >;), la gendarmerie, les rangers et la police nationale. 

43. Les enquetes conduites par les ONG des droits de l'homme ont confirmd 226 cas 
d'executions sommaires et 14 cas de disparitions forcees. Ce sont surtout les berets rouges qui 
ont commis les executions sommaires et d'autres crimes, notamment en tirant avec des balles 
reelles sur des foules pacifiques. Suite a ces constatations, une commission nationale a ete creee 
sur le papier, mais elle n'a jamais ete convoquee, aucune enquete appropriee n'a jamais ete 
menee, et les plaintes des victimes et des families de victimes n'ont pas eu de suites devant de 
la justice. 

3. Le coup d'Etat de decembre 2008 

44. Le President Lansana Conte est decede le 22 ddcembre 2008, apres 24 annees a la tete de la. 
Guinde. Suite a l'annonce du deces de Conte, des dignitaires de l'armee proclament 
unilateralement la dissolution du Gouvemement dans un discours de rupture avec le regime de 
Lansana Conte. 

45. Trois groupes militaires; diriges respectivement par le general de brigade Sekouba Konate, 
le general de division Mamadouba Toto Camara et le capitaine Moussa Dadis Camara, 
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entament alors des negotiations afin de determiner qui dolt prendre les renes de l'Etat. Le 
capitaine Moussa Dadis Camara fmit par devenir President de la Republique le 23 decembre. Le 
jour meme, it annonce la suspension des institutions et de la Constitution, en meme temps que 
la creation, avec ses officiers, d'un « Conseil national pour la derhocratie et le developpement » 
(CNDD). Les dispositions legales, en particulier celles de la Constitution, ne furent pas 
respectees puisque celles-ci confiaient au President de l'Assemblee nationale le soin de gerer 
temporairement les affaires d'Etat et d'organiser des elections presidentielles dans les 60 jours. 
La CEDEAO eel'Union africaine ont condamne des le 24 decembre cette prise de pouvoir 
anticonstitutionnelle et, le 10 janvier 2009, la CEDEAO a suspendu la Guinee de ses instances 
de decision. 

46. En depit d'une armee connue pour le faible niveau de formation de la majorite de son 
personnel, pour son indiscipline et pour la violence de certaines unites livrees a elles-memes, la 
junte militaire pretend qu'elle va mettre fm a la corruption des annees Conte. Dans un contexte 
d'impunite generalisee, elle est_ neanmoins accueillie par de nombreux Guineens comme un 
rempart contre la corruption, le detoumement de fonds, le trafic de drogue et l'insecurite qui 
gangrenaient les institutions. 

47. Le chef de la junte militaire, president du CNDD, continue ensuite de renforcer son emprise 
sur l'Etat en nommant, le 14 janvier 2009, des militaires — dont beaucoup ne sont pas des 
officiers superieurs de l'armee mais comptent parmi ses proches — a la plupart des postes-cles 
du Gouvemement. Malgre cela, les dirigeants de la junte assurent qu' ils sont prets a remettre le 
pouvoir a un president civil, le chef de la junte s'etant engage a soutenir un processus de 
transition sous l'egide du Groupe international. de contact. Ce processus prevoyait, entre autres, 
la tenue d'elections legislatives et presidentielles en 2009, ainsi que la mise en place d'un 
organe de transition (le Conseil national de transition).regroupant des representants du CNDD 
et des Forces vives, et comportait l'engagement que Moussa Dadis Camara et. le Premier 
ministre ne participeraient pas auxdites elections. Un consensus national entre la junte et la 
societe civile avait d'ailleurs permis de fixer la date des elections a la fin 2009, date qui sera 
finalement reportee au debut de 2010 pour des raisons techniques. Dans les faits, Moussa Dadis 
Camara a tarde a mettre en place le Conseil national de transition. 

48. Des le 27 janvier 2009, la President Moussa Dadis Camara appelle l'ensemble des partis 
politiques a trAnsmettre leur programme de gouvernance. En avril, les partis politiques voient 
leur nombre augmenter, passant de 49 a plus de 90. Au vu de l'evolution du CNDD dans la vie 
politique guineenne, it apparait toutefois que le CNDD n'est pas pret a s'engager dans un 
processus electoral..La question de la presentation de Moussa Dadis Camara et du CNND aux 
elections commence a se poser pour les Forces vives, de sorte que de fortes tensions surgissent 
entre elles et le CNDD. En parallele, un morcellement de l'opinion publique s'opere entre les.  
mouvements « Dadis doit rester », « Dadis doit partir » et « Dadis doit quitter ». Les Forces 
vives commencent a mobiliser leurs partisans a partir du milieu de l'annee 2009, tandis que 
Moussa Dadis Camara effectue une tournee a vocation nationale les 24 et 25 septembre. Le 25 
septembre, une rencontre avec ses militants est organisee a Labe, le fief de Cellou Dalein 
Diallo, et encadree par quelques milliers de militaires venus de Conakry. 

49. La politisation du pays est exacerbee par le sentiment general d'impunite. Au tours du 
deuxieme trimestre de l'annee 2009, la junte a en effet tente d' imposer certaines restrictions aux 
activites des partis politiques, notamment Pacces aux medias televises et radiophoniques 
nationaux. 
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4. L'appel a la manifestation du 28 septembre 2009 et la reponse du Gouvernement 

50. Des la mi-aofit 2009, alors que le President n'exclut pas dans les me'dias sa candidature aux 
*elections presidentielles de 2010, les renseignements recoltes par la PoliCe et la Gendarmerie 
nationales rapportent les premieres reactions des mouvements de ]'opposition a.cette nouvelle. 
Le 11 septembre, les services de securite de I'Etat ont connaissance que ('opposition a 
]'intention d'organiser une manifestation pour le 28 septembre et, le meme jour, le-  directeur du 
stade decide par une note de service effective immediatement de fernier le stade a compter de 
cette date. Le 22 septembre, les renseignements font etat de preparatifs pour la tenue de la 
manifestation au stade du 28 septembre, voire en d'autres lieux de la commune de Ratoma tels 
que la radio nationale de Koloma et le camp Alpha Yaya Diallo, l'idee des opposants etant, 
semble-t-il, de montrer leur force en rassemblant plus de monde dans le stade que tors d'un 
meeting du CNDD en mars 2009. 

51. De leur cote, les organisateurs de la manifestation ont envoye un courrier date du 
23 septembre au maire de la commune de Dixinn, sur le territoire de laquelle se trouve le stade 
prevu pour la manifestation du 28 septembre. Le maire leur a repondu par une lettre en date du 
25 septembre rappelant «que la gestion des installations du stade du 28 septembre ne releve pas 
de la Mairie de Dixinn», le stade etant «Ore par une direction sous la haute responsabilite du 
Departement de la jeunesse». Le Ministre de la jeunesse et des sports a confirme le 26 la 
fermeture du stade jusqu'a nouvel avis et le Ministre du travail a decrete le 28 septembre jour 
ferie. Le Ministre de ]'administration du territoire et des affaires politiques a publie dans les 
medias, a partir du 23 septembre selon ses dires17  alors qu'il n'apparalt publiquement que le 27, 
un communiqué, au nom du Gouvernement, demandant de surseoir a toute manifestation sur 
]'ensemble du territoire national durant la journee du 28 septembre, par respect pour la date 
anniversaire de l'independance. Par un communiqué de presse en date du 27 septembre, le 
bureau de la coordination du Forum des Forces vives a confirm le maintien de la manifestation 
du lendemain. Dans la soirée du 27 septembre, les chefs religieux se sont rendus chez • le 
President dans le but de trouver un accord quant a la tenue de la manifestation, mais ils n'ont 
pas ete recus. Le 28, vers 1 heure du matin, le President, aux cotes duquel se tenait, notamment, 
le commandant Moussa Thegboro Camara's, a append le leader Sidya Tour* ancien Premier 
Ministre, pour demander une nouvelle fois le report, a une autre date et en un autre lieu, de la 
manifestation prevue. Ce demier a repondu qu'il etait deja tres tard pour informer les 
manifestants d'un report de la manifestation. Le President a contacte par telephone un des chefs 
religieux pour lui indiquer que la manifestation n'Otait pas autorisee, et les chefs religieux ont 
essaye de negocier une solution avec les leaders politiques jusque dans la matinee. 

52. Au vu du maintien de la manifestation malgre son interdiction, la Police et la Gendarmerie 
nationales ont decide, le 27 septembre, de mettre sur pied un service d'ordre pour controler les 
manifestants qui, selon les renseignements dont ils disposaient, seraient plus de 3 000, hostiles 
et armes, comme par le passé, de lance-pierres, de frondes, de cailloux, d'armes blanches, voire 
d'armes de guerre19. Sur la base de la reunion du 27 septembre, le dispositif de la Police 
nationale, mis en place le 28 a 6 heures du matin, prevoyait le deploiement d'agents des 
commissariats centraux et de la CMIS aux grands carrefours sensibles afin de disperser les 
attroupements et bloquer les axes menant au stade. Le dispositif de la Gendarmerie nationale, 

17  Entretien du 30 novembre 2009 avec le Ministre Kolie. 
18  Entretien du 2 decembre 2009 avec le commandant Moussa Thegboro Camara 
19  Analyse de la situation integree au document « Ordre de deploiement des unites de gendarmerie en 

prelude des manifestations de protestation prevues le 28 septembre 2009 » etabli par retat-major de la 
Gendarmerie nationale le 27 septembre 2009. 
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mis en place quanta lui a 5 heures du matin, prevoyait d'utiliser la gendarmerie departementale 
pour controler statiquement certaines zones de passage en vue de dissuader les manifestants de 
poursuivre leur chemin et les escadrons mobiles pour assurer le maintien de l'ordre en mettant 
en place des barrages d'arret sur la route des manifestants et devant Pent& du stade. Selon les 
ordres donnes par le colonel Oumar Sano, chef d'etat-major general des arrnees, tous les 
militaires autres que les gendarmes avaient pour consigne de rester en caseme20. Les hommes 
du commandant Thegboro n'etaient pas integres dans les dispositifs en question, mais quatre 
unites de huit personnes chacune patrouillaient comme chaque jour dans divers secteurs de la 
ville. Les berets rouges, pour leur part, n'avaient aucune mission liee a la manifestation. 

B. 	Le deroulement des evenements le 28 septembre 

1. Le debut des rassemblements 

53. A 6 heures du matin, une forte pluie s'est abattue sur Conakry. Malgre cette averse, 
quelques manifestants ont commence des 7 heures environ a s'assembler sur la terrasse, une 
aire de parking devant l'entree principale du stade. D'autres manifestants en provenance 
notamment de Hamdallaye et de Bambeto ont commence a converger vers le stade sur la route 
Bambeto-Bellevue entre 8 h 30 et 9 heures, lorsque la pluie a cesse. 

2. Les premiers incidents 

54. Sur la route de Donka, des incidents entre les forces de l'ordre et les manifestants ont eclate 
dans plusieurs quartiers entre 8 h 30 et 9 heures, notamment au rond-point de Hamdallaye, au 
carrefdur de Bellevue, au carrefour situe au sud-ouest de la terrasse et sur la terrasse elle-m'eme, 
lorsque les manifestants ont tente de forcer les barrages afin de poursuivre leur route vers le 
stade. Au cours de certains de ces incidents, les manifestants ont lance des pierres, tandis que 
les forces de I'ordre on't fait usage de gaz lacrymogenes et tire en Pair. Les forces de l'ordre ont 
poursuivi les manifestants dans les ruelles avoisinantes et les ont battus avec des batons et des 
planches en bois. Dans le meme temps, un premier incident mortel a ete enregistre a 300 metres 
du stade, sur la route de Donka, Iorsqu'un jeune a ete tue par balle par un policier. Un peu plus 
tard, sur la terrasse, des gendarmes de l'unite anti-drogue et du grand banditisme de Thegboro, 
en presence de leur commandant, ont tue deux autres personnes par balle. Ces memes 
gendarmes ont aussi procede a des arrestations sur la terrasse. 

55. Au carrefour de Bellevue, un groupe de gendarmes de Thegboro, qui bloquait la route 
conduisant au stade, a stoppe un car de manifestants et fait descendre tout le monde. Au moins 
deux personnes qui se trouvaient la ont ete tuees par balle. En repres-ailles, la foule a lance des 
pierres et s'en est pris au commissariat de police de Bellevue qui a ete saccage et incendie. 
Quelques armes y ont ete derobees par des civils. Autour de 10 heures, une fourgonnette de la 
CMIS qui avait ete abandonnee par la police a ete renversee a Komandea, entre Hamdallaye et 
Bellevue. 

56. La foule a marche vers le stade lorsque les forces de l'ordre, debordees par le nombre de 
manifestants, se sont repliees au niveau de l'Universite. Des manifestants ont egalement 
saccage le commissariat de police du stade situe sur la terrasse. 

20 Entretien du 21 novembre 2009 avec le colonel Oumar Sano et entretiens du 25 novembre 2009 avec le 
commandant David Haba, Directeur de cabinet du Ministre de la defense, et avec le commandant Ibrahima 
Balde, chef d'6tat-major de la Gendarmerie nationale. 
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57. Des le main et durant toute la journee, des personnes ont etearretees en divers endroits de 
la ville puis emmenees dans des camps militaires ou. des casernes de la gendarmerie. La 
majorite d'entre elles a ete liberee le meme jour ou le jour suivant. 

3. L'ouverture du stade et les mouvements des leaders politiques 

58. Les portes de l'enceinte du stade ont ete ouvertes aux alentours de 10 h 30 et Ia foule a 
commence a enter flans le stade. La Commission n'a pas ete en mesure de determiner qui a.  
procede a I'ouverture des portes puisque certains affirment que le commandant Thegboro en a 
lui-meme donne l'ordre, tandis que d'autres temoignent avoir vu des militaires en civil les 
ouvrir et d'autres encore que les manifestants ont force les portes. 

59. A partir de 11 heures, les leaders politiques partant de Ia maison de I'un d'entre eux, Jean-
Marie Dore, ou ils s'etaient rassembles plus tot, ont avance vers le stade, a l'exception de M. 
Dore qui a attendu chez lui les leaders religieux. Les leaders politiques ont ate stoppes a la 
hauteur de l'Universite par les gendarmes de Thegboro. Les discussions entre le commandant 
Thegboro et les leaders politiques etaient transmises en direct a la radio et, entendant que ces 
derniers avaient ete bloques, une foule est venue les aider a acceder au stade. 

60. Le commandant Thegboro et ses hommes ont fini par se retirer et les leaders politiques sont 
partis de l'Universite en direction du stade, oa it regnait une atmosphere de fete : les gens 
priaient, dansaient et chantaient. Les leaders politiques n'avaient pas de systeme de sonorisation 
mais ils ont donne des entretiens aux journalistes pendant que la foule continuait de chanter et 
de danser. Peu avant 12 heures, Jean-Marie Dore est arrive au stade, ou it a ete acclame par la 
foule. 

4. Les evenements a l'interieur du stade et de son enceinte 

61. A l'arrivee de Jean-Marie.Dore au stade, des manifestants ont entendu des coups de feu a 
l'exterieur du stade. Tandis que Ia foule a l'interieur clamait « c'est faux », un groupe de 
manifestants est sorti du stade et a mis en &route les gendarmes et les policiers qui entraient 
dans l'enceinte du stade. Des le retour de ces manifestants dans le stade, des gaz lacrymogenes 
ont ete lances dans l'enceinte du stade de derriere la tribune par le vehicule blinde de la CMIS. 
A ce moment-1A,,des berets rouges sont descendus de leurs vehicules en meme temps que des 
civils munis d'armes blancheS descendaient de bus, ils ont franchi le portail de l'enceinte du 
stade et commence a tirer. Its ont battu les gens qui se trouvaient au portail de l'enceinte du 
stade, une troupe d'animateurs dans l'enceinte et, a 12 heures 05, sont entres dans le stade en 
tirant. D'autres berets rouges ont encercle le stade et bloque toutes les issues, tandis que certains 
se mettaient en position a l'exterieur de l'enceinte du stade. Des berets rouges et des miliciens 
ont electifie certaines pones et des barbeles dispose's sur le mur d'enceinte du stade en 
sectionnant des cables electriques qu' ils disposaient ensuite aux endroits de passage de la foule. 

62. Une fois.  a l'interieur du stade, les berets rouges ont tire en rafale sur la foule. Les 
manifestants qui cherchaient a fuir ont ete rues par des berets rouges, des gendarmes et des 
gendarmes de Thegboro en position dans l'enceinte, d'autres ont ete poignardes ou bastonnes 
dans le stade et dans l'enceinte, de meme que systematiquement pilles lorsqu'ils passaient 
devant les forces de securite. Des viols et autres violences sexuelles ont ete commis presque 
immediatement apres'l'entree des berets rouges dans le stade. Des dizaines de personnes ont ete 
etouffees et pietinees a mort dans les bousculades alors qu'elles tentaient de sortir par les 
portes, fait aggrave par ('utilisation de gaz lacrymogenes. Des femmes ont ete enlevees du stade 
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et du centre medical de Ratoma par des berets rouges et detenues a des endroits differents 
comme esclaves sexuelles pendant plusieurs jours. 

63. Les 'violences continuent jusqu'aux environs de 14 heures. Vers 13 heures 30, la violence 
s' attenue suffisamment pour que certains manifestants commencent a sortir de leurs cachettes. 

5. Les leaders politiques 

64. Pendant que` les manifestants tentaient de fuir, des militants ont encercle les leaders 
politiques qui se trouvaient dans la tribune, pour les proteger. Le lieutenant Aboubacar Cherif 
Diakite (alias Toumba) a exige de Cellou Dalein Diallo qu'il descende sur la pelouse et, comme 
celui-ci refusait de bouger, it a donne l'ordre a des berets rouges de monter dans la tribune. Les 
berets rouges ont assailli les leaders politiques et plusieurs de leurs gardes du corps ont ete 
blesses, notamment par balle, dont celui qui s'est interpose quand le chauffeur du President, 
Sankara Kaba, a tire sur Cellou Dalein Diallo. Entre-temps, Jean-Marie Dore etait sous la 
menace des personnes qu'il a identifiees comme d'anciens membres de l'ULIMO, en tenue des 
berets rouges. Sur intervention du commandant Thegboro, it a reussi a echapper aux berets 
rouges en acceptant de suivre ce dernier. Les leaders politiques ont ensuite eta conduits de force 
a l'exterieur du stade oii ils ont ete embarques dans des vehicules par le lieutenant Toumba et le 
commandant Thegboro. Its ont tout d'abord ete conduits a la Clinique Ambroise Pare ob le 
sous-lieutenant Marcel Koivogui, aide de camp du lieutenant Toumba, leur a interdit l'entree en 
les menacant d'une grenade. Les plus gravement blesses, Cellou Dalein Diallo et Bah Oury, ont 
alors ete emmenes au camp Samory Toure, tandis que Mouctar Diallo, Sidya Toure, Francois 
Fall et Jean-Marie Dore ont ete conduits a Petat-major de la gendarmerie. Vers 16 heures, ils 
ont ete transportes a la clinique Pasteur. 

65. A partir de 14 heures, les berets rouges ont commence a piller les maisons de certains 
leaders politiques. 

6. Les incidents ulterieurs 

66. En milieu d'apres-midi, les berets rouges ont interdit tout acces au stade et les proches de 
disparus, qui ont commence a s'y rendre a partir de 17 heures, ont ete refoules. 

67. Des les premiers coups de feu au stade, les blesses et certains cadavres ont ete evacues vers 
l'hopital par la Croix-Rouge guineenne, les ambulances des h6pitaux et des vehicules prives. 
Des 14 heures, les cadavres ont ete charges dans des camions militaires par les agents de la 
CMIS, les gendarmes de Thegboro et des berets rouges, parfois assistes de civils requisitionnes. 
Une partie des cadavres a ete conduite directement au camp Samory Tour& tandis que d'autres 
ont ete conduits a la morgue de' l'hopital Ignace Deen. Les cadavres avaient commence a etre 
&charges quand, sur ordre d'une personne avec grade de commandant arrivee dans une 
Mercedes, ils ont ete recharges afin d'être transportes dans un camp militaire. A 18 heures, trois 
camions ont quitte le camp Samory Toure pour les morgues des h6pitaux Ignace Deen et 
Donka ; selon le medecin legiste, 43 cadavres sont arrives vers 23 heures et ont ete repartis 
entre les deux morgues. D'autres cadavres ont ete &places dans la journee et les jours suivants, 
en particulier durant la nuit du 28 au 29 septembre oti ils ont ete retires des morgues pour etre 
enterres dans des fosses communes. 

68. A partir du milieu de l'apres-midi, des berets rouges se sont rendus a l'hopital Donka. Its 
ont saccage la pharmacie, avant de penetrer a l'interieur de l'hopital. Des patients, dont le.  
nombre n'a pas ete identifie, ont ete emmenes de force par les berets rouges, qui ont egalement 
embarque des cadavres. Certains blesses ont toutefois reussi a s'enfuir et d'autres ont ete caches 
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par le personnel hospitalier. Le Ministre de la sante s'est rendu a l'hopital Donka ou it a donne 
l'ordre aux medecins de ne pas soigner les malades. Il a ete rapporte qu' il a egalement donne un 

#coup de pied a un patient. Le controle par les militaires sur les h6pitaux Ignace Deen et Donka a 
continue de s'accroltre et n'a ete 'eve, sur les morgues du moms, qu'a partir du 2 octobre, 
lorsque les corps des victimes ont ete exposés a la mosquee Faycal. 

69. Dans le meme temps, les berets rouges et les gendarmes de Tiegboro ont -commence a 
agresser physiquement les Bens dans les quartiers ou aux barrages eriges sur les routes, et a les 
devaliser. Le capitaine Pivi et ses hommes ont patrouille dans les rues en tirant 
occasionnellement sur certaines personnes. 

C. 	Description des violations commises le 28 septembre et les jours suivants 

70. La Commission s'est entretenue avec 687 temoins, victimes et proches des victimes, ainsi 
qu'avec les responsables des cliniques et des hOpitaux qui ont soigné les blesses. La 
Commission a verifie l'identite de 156 personnes tuees ou disparues : 67 victimes dont les corps 
ont ete recuperes et enterres par leur famille; 40 autres identifiees par leurs noms qui ont ete 
vues mortes au stade ou dans les morgues, mais dont le corps n'a pas ete retrouve ; et 49 autres 
personnes identifiees qui ont ete vues au stade mais dont le sort reste inconnu. En outre, la 
Commission a recu des rapports qui mentionnent que des cadavres non identifies ont ete 
&places, ce qui pourrait elever le bilan. La Commission a egalement pu confirmer 109 cas de 
viols ou d'autres violences sexuelles et des centaines de cas de torture ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants, de vols et de pillages. Des dizaines de personnes ont ete arretees et 
detenues arbitrairement dans les camps militaires Alpha Yaya Diallo et Kundara, ainsi que dans 
le camp de la CMIS, ou elles' ont ete torturees. Cependant, &ant donne l'insecurite et la peur qui 
continuent de regner en Guinee, le temps limite dont disposait la Commission pour son travail 
sur place et les milliers de manifestants presents au stade, it est fort probable que le nombre de 
victimes de toutes ces violations soit plus eleve. 

1. La dynanaiqbe de l'attaque 

71. L' acces principal au stade du 28 septembre se trouve sur la route de Donka et se fait par une 
esplanade connue sous le nom de « la terrasse », ou se trouve egalement le commissariat de 
police du stade, Cet acces principal donne sur une grande cour designee comme « l'enceinte du 
stade ». Dans l'enceinte se trouvent egalement d'autres installations telles qu'un terrain de 
basket-ball' et un « stade annexe », en plus du stade lui-meme qui presente deux entrées 
principales et une entrée sous Ia tribune couverte qui merle a la pelouse (cote ouest du stade). Il 
existe aussi plusieurs portes additionnelles qui menent des gradins a la sortie du stade. 
L'enceinte du stade a aussi des acces secondaires qui donnent sur la route de l'Universite et sur 
la route situ& a l'ouest du stade, qui merle vers le pont Madina (voir le plan du stade joint en 
annexe au present rapport). 

72. Les differentes phases de l'attaque peuvent etre decrites comme suit : 

(a) La foule remplit le stade ; 

(b) Des berets rouges, des gendarmes et des miliciens investissent l'enceinte du stade. 
Les agents de la CMIS lancent des gaz lacrymogenes vers l'interieur du stade- et des coups de 
fusil sont entendus. Les militaires et les gendarmes sont deployes dans l'enceinte du stade; 

(c) Des portes situees du cote des gradins sont fermees par des civils non identifies; 
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(d) Un groupe de berets rouges envahit le stade et se deploie sur la pelouse et les 
gradins, avant d'ouvrir le feu sur des civils non armes, ce qui declenche un mouvement de 
panique, chez les gens qui tentent de fuir; 

(e) Des berets rouges, postes surtout a l'entree ouest du stade, ouvrent le feu sur la 
foule qui recule vers l'interieur du stade, creant la bousculade dans laquelle des nombreuses 
persopnes perdent la vie; 

(f) Certains acces secondaires du stade sont bloques, soit par la presence des 
militaires, soit par des manifestants qui, dans la panique, sont tombes les uns sur les autres; 

(g) Ceux qui reussissent a quitter le stade sont poursuivis par des hommes armes dans 
l'enceinte du stade, qui blessent ou achevent ceux qui tombent, ainsi que ceux qui tentent 
d'aider d'autres victimes; 

(h). 	Certains manifestants qui tentent de sauter par-dessus les murs sont electrocutees 
par des fils electriques sectionnes par les militaires; 

(i) Entre-temps, a T interieur du stade et dans l'enceinte (notamment sur le terrain de 
basket-ball, dans le stade annexe et pres du mur qui donne vers l'Universite), des berets rouges 
essentiellement commettent des viols et d'autres violences sexuelles; 

(j) Les victimes qui echappent aux tueries et aux viols tentent de sortir par les entrées 
principales de l'enceinte du stade, oil des gendarmes, des policiers et des miliciens, disposes en 
rang de chaque cote des manifestants, bastonnent et devalisent systernatiquement tous ceux qui 
sortent. 

(k) Ceux qui ont sauté les murs qui delimitent l'enceinte du stade du cote sud (viers 
1' autoroute) sont interceptes, surtout par des berets rouges et des milices qui poursuivent les 
executions, les mauvais traitements et les viols sur la voie ferree. 

73. Les caracteristiques specifiques de chaque violation sont decrites en detail ci-apres. 

2. Les executions sommaires et tentatives d'execution 

74. La Commission a documents au total 67 morts, dont certains par execution sommaire. Ces 
chiffres concernent uniquement les victimes dont la Commission a pu obtenir l'identite grace 
aux temoignages precisant les circonstances de l'execution sommaire et attestant que les corps 
des victimes ont ete retrouves et enterres. Ces cas concernent aussi bien des adultes (hommes et 
femmes) que des enfants. 

75. Les agresseurs ont utilise des pistolets, des pistolets-mitrailleurs AK-47, des fleches, des 
baionnettes, des poignards, des matraques, des batons munis de pointes et des lance-pierres. Les 
rescapes portent, sur des parties vitales, des cicatrices de blessures par balle, poignard, crosse de 
fusil et baton arms de pointes tranchantes. Plusieurs corps de victimes recuperes par les families 
avaient recu des balles dans la tete, le thorax ou les cotes. L'utilisation d'armes mortelles contre 
des civils non armes, le fait d'ouvrir le feu a balles reelles et sans sommation sur une foule 
compacte amassee sur la pelouse et d'avoir tire jusqu'a epuisement des balles et vise les parties 
du corps comprenant les organes vitaux sont autant d'indications de l'intention premeditee de 
faire un maximum de victimes parmi les manifeStants. 
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(a) Les personnes tuees avant l'ouverture du stade 

76. Les premieres atteintes au droit a la vie ont eu lieu avant I'ouverture du stade. Entre • 
8 heures et 9 heures, a 300 metres de la terrasse jouxtant le stade, un jeune homme d'environ 18 
ans a ete abattu par un policier, apres avoir franchi une ligne rouge trade par les policiers qui 
avaient interdit a la foule de &passer cette limite pour se rendre au stade. Un peu,plus tard, sur 
la terrasse, lors d'une nouvelle altercation avec la foule, les gendarmes de Thegboro, en 
presence de leur commandant, ont provoque la mort par balle d'au moins deux autres jeunes 
hommes. Au carrefour de Bellevue, pendant que les forces de l'ordre tentaient de disperser la 
foule, les gendarmes de Thegboro ont the par balle au moins deux personnes, dont le gardien 
d'une boutique et un manifestant. D'apres certains temoins, vers 9 h 30, un camion de berets 
rouges est arrive sur le marche de Koloma ou les militaires ont tire sur trois personnes, en tuant 
deux. 

(b) Les personnes executees a l'interieur du stade 

77. Des berets rouges, sous le commandement du lieutenant Toumba, sont .entres dans le stade 
et se sont deployes en demi-cercle, tirant par rafales directement sur les gens, en direction des 
gradins a gauche de la porte principale du stade (vers le nord), sur la foule amassee sur la 
pelouse ainsi que sur les premiers rangs des tribunes (vers roues°, tuant ainsi sans distinction 
des dizaines de manifestants. Certains manifestants ont ete rues par balle par des berets rouges 
qui se trouvaient a l'interieur du stade, pendant qu'ils tentaient de sortir par les pones ou 
d'escalader le mur du stade. Les corps des victimes s'accumulaient sur la pelouse alors que les 
•autres manifestants, pris de panique, couraient dans tous les sens pour se sauver. Plusieurs 
rescapes affirment que les berets rouges ont tire jusqu'a epuisement de leurs munitions. Apres 
quoi, ils ont utilise leurs balonnettes, la crosse de leur fusil ainsi que des poignards ou des 
couteaux pour continuer la tuerie. 

78. La fermeture des portes et des issues de secours du stade et la presence d'hommes armes 
ces issues ont contraint de nombreux manifestants a tenter d'escalader les murs. Ceux qui ne 
pouvaient pas escalader devaient, pour tenter de s'echapper, traverser deux rangs de berets 
rouges disposes devant les principales issues. 

(c) Les personnel exdcutees sur !'esplanade 

79. Des berets rouges, des gendarmes et des gendarmes de Thegboro qui etaient positionnes 
dans l'enceinte, ont tire sur les gens qui reussissaient a sortir du stade. Des manifestants ont ete 
poignardes ou bastonnes dans le stade et dans l'enceinte, avec des armes blanches, des crosses 
de fusil, des morceaux de bois, des matraques et des fils electriqUes, entre autres. Des militaires 
ont acheve des femmes violees en introduisant les fusils dans leur vagin et en tirant. 

(d) Les personnes executees pour avoir prete assistance a une personne en danger 

80. De nombreuses personnes ont ete executees par arme a feu dans l'enceinte du stade alors 
qu'elles tentaient d'aider des blesses et des victimes de viol. Ainsi, un jeune homme qui tentait 
d'apporter son aide a une femme mise a nue a ete tue d'une balle, avant que la femme ne soit 
ensuite violee. Un homme qui essayait de relever un garcon a recu un coup de poignard d'un 
beret rouge. Il convient de signaler que quelques gendarmes ont aide des manifestants a 
s'echapper en leur ouvrant le portail .du cote de Pharma Guinee. 
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(e) Les personnes executees par electrocution 

81. Des cables electriques ont ete sectionnes par des berets rouges et des miliciens, puis 
disposes de facon a electrocuter les manifestants dans leur fuite. Des cas d'electrocution se sont 
produits sur le terrain de football, sur les grillages qui separent les gradins de la pelouse et sur 
certaines des portes dormant sur le terrain, ce qui a empeche les Bens de sortir-du stade et les a 
transformes en cibles des balles des militaires. De nombreux temoins ont rapporte que la nieme 
technique avait ete employee, sur les portes de sortie de l'enceinte du stade et les barbeles 
disposes sur les murs donnant vers l'Universite. L'expert medico-legal de la Commission a 
confirme qu'il y avait eu des blessures dues a des brulures electriques. 

(f) Les personnes blessees executees 

82. Plusieurs temoins ont vu des militaires achever des blesses, aussi bien avec leurs armes a 
feu qu'avec des couteaux. A l'interieur de l'enceinte du stade, un commandant non identifie a 
ainsi acheve deux personnes blessees, &endues sur le sol, qui bougeaient encore. Une femme 
aux yeux bandes, qui avait ete violee, a ete egorgee par un militaire au moment oft elle arrachait 
le foulard de ses yeux. 

(g) Les personnes executees apres les tueries du stade 

83. Apres le massacre a l'interieur du stade, plusieurs cas d'executions sommaires des rescapes 
qui rentraient chez eux ont ete rapportes. Des berets rouges ont d'ailleurs enleve pres du stade 
(cote Dixinn) 23 hommes et les ont forces a monter dans des camions militaires recouverts de 
bathes. Its ont ete amenes dans un batiment non identifie. Dans la nuit du 28 septembre, les 
militaires les ont fait sortir par groupes de deux ou trois jusqu'a ce qu'il ne reste que quatre 
d'ente eux a l'interieur du batiment. Ces derniers ont ensuite ete conduits derriere le batiment 
ou ils ont decouvert les corps sans vie des 19 autres allonges par ter-1-e. Ces derniers n'avaient 
pas de blessures apparentes ni de sang sur le corps, mais ils etaient morts. Les quatre survivants 
ont ete forCes a charger ces corps dans un camion. Ensuite, les militaires leur ont ligote les bras 
et bande les yeux et les ont conduits dans un lieu inconnu ou les militaires les ont forces a 
creuser quatre fosses dans lesquelles ont ete enterres les 19 corps. Les militaires ont coupe les 
bras et les jambes de certains cadavres afin de les faire entrer plus facilement•dans les fosses. 
Les quatre survivants ont a nouveau ete transportes dans un lieu oft ils ont ete sequestres 
pendant trois jow-s, les bras toujours ligotes et les yeux bandes. Ce n' est que le l er  octobre que 
les quatre victimes ont a nouveau ete transportees pour etre jetties dans une riviere a Sonfonia. 
Certains ont survecu. 

(h) Les personnes tuees par les bousculades de la foule 

84. Un hombre important de personnes ont trouve la mort dans les bousculades, etouffees ou 
pietinees par la foule; fait aggrave par l'utilisation de gaz lacrymogenes. En effet, au moment 
ou les manifestants tentaient de fair le terrain de football, les berets rouges poses a l'exterieur 
des portes principales ont ouvert le feu, tuant certains d'entre eux et provoquant ainsi un 
mouvement de recul vers l'interieur du stade et la panique. Plusieurs temoins rapportent que des 
personnes ont ete tuees, ecrasees par la foule. 

(1) Les personnes tuees ou blessees par balle perdue 

85. Un jeune garcon de 12 ans regardait la television chez lui (quartier Dixinn) le 28 septembre 
quand it a ete atteint a la tete par une balle perdue. Transporte immediatement a l'hopital, it a 

21 



succombe quelques jours plus tard a ses blessures. De meme une fille admise au centre medico-
communal de Matam, puis transferee a l'hapital de Donka, a aussi ete blessee par une balle 

4perdue le 28 septembre 2009. 

3 Les disparitions forcees 

86. Quatre-vingt-neuf cas de disparitions forcees ont ete recenses. Dans 49 d' entre eux, it s'agit 
de personnes qui se trouvaient au stade et ne sont plus reapparues depuis et dont le sort reste 
incertain. Les 40 autres cas concernent le corps de victimes des evenements qui ont ete &places 
et ont disparu par la suite. 11 existe aussi des cas dans lesquels des certificats de deces, indiquant 
la cause du deces, ont ete etablis par les medecins sans que les corps aient ete remis aux 
families. La Commission a recu des informations relatives a d'autres cas de disparitions qui 
n'ont pas pu etre verifies. 

(a) Personnes vivantes vues au stade le 28 septembre 2009 et plus jamais revues apres 

87. Les 49 personnes disparues, qui ont ete vues vivantes par des temoins au stade le 28 
septembre, n'ont plus ete revues apres les evenements. En general, le meme jour ou le 
lendemain des evenements, les membres des families ou les proches des personnes disparues les 
ont recherchees dans les hopitaux, les morgues et dans les centres de detention militaires 
comme le camp Alpha Yaya Diallo, le camp Kundara, le camp Samory Toure ou le camp Boiro. 
Les parents et proches des disparus declarent avoir egalement mend des recherches dans 
d'autres centres de detention de la police, telle la caserne Cameroun de la CMIS, ou de la 
gendarmerie, telle la caseme PM3. Certains membres de famille se sont meme rendus en vain 
sur Pile de Kassa, a la recherche de leurs proches disparus. 

(b) Personnes, blessees ou mortes, vues au stade ou dans les morgues et dont les corps n'ont 
pas ete retrouves. 

88. Les 40 autres personnes, aujourd'hui disparues, ont ete vues par leurs proches, blessees ou 
mortes, au stade du 28 septembre ou dans les morgues de l'hopital Donka ou de l'hepital Ignace 
Deen grincipalement. Les corps de certaines victimes, qui ont ete identifies par des manifestants 
lorsqu'ils etaient charges dans les vehicules au stade, dont les pieces d'identite ont ete 
conservees par des manifestants ou qui ont ete reconnus par des membres de la famille sur la 
base de photographies prises a ce moment-1A, n'ont jamais ete retrouves, y compris parmi les, 
depouilles exposees a la mosquee Faycal le 2 octobre avant leur inhumation au cimetiere.  
Cameroun ou ailleurs. 

(c) Autres cas de disparitions 

89. D'apres des temoignages, certaines personnes ont disparu suite a leur arrestation dans 
l'enceinte ou a l' exterieur du stade, durant les evenements ou le lendemain. D' autres personnes 
ont ete enlevees dans les hopitaux Donka ou Ignace Deen, alors qu'elles s'y trouvaient pour des 
soins suite aux blessures subies durant les evenements. Ces personnes ne sont jamais 
reapparues. Les ternoignages recueillis par la Commission indiquent que ces arrestations et 
enlevements ont ete principalement effectues par des berets rouges. 

(d) Deplacements des cadavres 

90. Certaines disparitions pourraient s'expliquer par le fait que les corps d'une partie des 
victimes ont ete deplaces par des camions militaires. 
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91. Parmi les cas connus de la Commission, un capitaine de Parmee non identifie a donne 
l'ordre aux services de protection civile, en debut d'apres-midi au stade, de rassembler les 
cadavres et de les charger dans trois camions militaires a destination de Phopital Ignace Deen. 
Dans le premier camions it y avait 43 cadavres. Les deux autres contenaient respectivement 22 
et 13 corps, soit un total de 78 victimes. Les corps etaient en majorite ceux d'hommes jeunes 
qui presentaient des blessures par balle, mais les temoins ont aussi identifi6 d'autres types de 
blessures, ainsi que des corps de femmes et de quelques enfants. A l'hopital, le meme capitaine, 
qui aurait recu de nouveaux ordres, a ordonne aux chauffeurs de repartir vers le camp Samory 
Tours, a la residence de feu Lansana Conte. Dans l'apres-midi du 28 septembre, un policier non 
identifie a donne l'ordre de regrouper les blesses et les morts en mettant de cote ceux qui 
presentaient des signes de mort violente. Trois camions militaires sont arrives successivement 
sur les lieux et ont transports respectivement 15, 25 et 7 cadavres jusqu'au camp Samory Tours. 
Les camions ont ete gares a l'interieur de l'enceinte de la residence de feu Lansana Conte. 

92. Les differents cas de disparitions forcees sont attribues aux berets rouges, qui seraient 
egalement responsables d'avoir &place les cadavres. 

4. Les viols et autres violences sexuelles 

91 La Commission est en mesure de confirmer 109 cas de femmes victimes de viols et autres 
violences sexuelles, dont certaines mineures. Cinq d'entre elles, identifiees, ont ete enlevees et 
sequestrees comme esclaves sexuelles, en compagnie d'un nombre non identifie d'autres 
victimes. 

94. Les viols et les autres violences sexuelles ont commence presque immediatement apres que 
les forces de securite sont entrées dans le stade. Its ont ete commis pendant toute la duree des 
evenements au stade et se sont poursuivis durant la phase de detention de certaines femmes et 
d'esclavage sexuel. 

95. Les temoignages font etat de viols et d'autres violences sexuelles commis partout dans le 
stade proprement dit et dans l'enceinte du stade (voir le plan joint en annexe), avec une majorite 
des cas commis dans certains lieux et locaux, notamment dans les'gradins et sur la pelouse du 
stade, ainsi que dans des batiments et cours de l'enceinte du stade. Les femmes victimes de 
viols et d'autres violences sexuelles dans l'enceinte du stade ont ete parfois coincees dans des 
cours ou batiments sans issue ou elles avaient tents de se refugier ou y ont ete conduites par des 
hommes armes afin d'y etre violees. 

96. Malgre les deux moil qui se sont ecoules depuis les evenements du 28 septembre, l'expert 
medico-legal de la Commission a observe des ecchymoses au tiers superieur de la face interne 
des cuisses chez plusieurs femmes, ainsi que des lesions dans la zone genitale, compatibles avec 
des severes violences sexuelles et fortement suggestives de telles violences. Les douleurs et 
demangeaisons vulvaires et vaginales avec des &charges vaginales malodorantes dont se 
plaignent les victimes, ainsi que la symptomatologie urinaire intense rapportee par celles-ci, 
sont aussi compatibles avec un contexte de viol et se produisent frequemment dans un tel cas. 
Le nombre de victimes infectees par le VIH au cours des viols ou d'autres violences sexuelles 
ne sera probablement jamais etabli avec precision, etant donne qu'un riombi4 important de 
victimes n'ont pas essays d'obtenir des soins medicaux et n'ont donc pas ete testes. Certaines 
des victimes testees ont déjà obtenu des respltats positifs apres quatre semaines, delai medical 
necessaire pour que les tests de depistage soient concluants. Quelques-unes de ces victimes 
etaient vierges avant les evenements du 28 septembre, ce qui suggere qu'un resultat positif 
pourrait etre lie aux violences sexuelles subies. Certaines victimes devront effectuer d'autres 
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tests apres un-  delai de trois mois pour obtenir des resultats ddcisifs. De plus, un nombre 
important de victimes presente une symptomatologie compatible avec des maladies 
sexuellement transmissibles et de graves infections urinaires survenues apres les viols. Les 
victimes rencontrees dans les cliniques et les hopitaux presentaient encore des sequelles 
psychologiques tres serieuses, dont certains cas relevent d'un stress post-traumatique.. 

97. Les auteurs ont essentiellement ete identifies comme etant des berets rouges, de meme que 
des hommes en uniforme militaire et des hommes en noir. Parmi ceux qui etaient habillds en 
noir, certains portaient des cagoules ou etaient armes. - 

98. Un certain nombre de victimes a rapportd les propos tenus par les auteurs durant la 
commission des viols et des autres violences sexuelles. Ces propos suggerent que les femmes 
ont ete cibldes parce que leur presence au stade denotait un engagement politique (« je suis 
oblige de le faire parce que ce n'est pas moi qui t'ai envoyee ici », « c'est vous qui ne voulez 
pas Dadis ? ») et que cet engagement a ete explicitement associd a un manque de respectabilite. 
Les actes etaient souvent accompagnes d' injures traitant les victimes de « putes » ou leur disant 
« vous, les bordels, vous etes venues chercher les hommes ici ». 

(a) Les violences sexuelles autres gue les viols 

99. La Commission a confirme 21 cas de violences sexuelles, autres que des viols, attribues a 
des berets rouges et des gendarmes en differents endroits du stade. 

100. Les femmes ont ete ddshabilldes, souvent par la force et le recours a des armes blanches, y 
compris des ciseaux dans certains cas. Elles ont ete soumises a des attouchements sexuels au 
niveau de la vulve, des seins et des fesses. Au moms cinq d'entre elles ont ete battues au niveau 
du ventre et de la vulve avec des batons, matraques, crosses ou couteaux. Une d'entre elles a ete 
battue avec un fil electrique. Certaines victimes etaient sur le point d'être violee's quand elles 
ont pu s'evader ou profiter d'un moment de panique cree par Parrivee des manifestants. 

101. De nombreuses femmes ont quitte le stade completement ou a moitid nues. Certaines 
d'entre elles auraient toutefois perdu leurs vetements dans leur fuite et dans la bousculade. Elles 
ont ete recueillies par les habitants des alentours qui leur ont donne des vetements. 

(b) Viols 

102. La Commission a identifid 77 viols commis par un ou plusieurs auteurs jusqu'a six dans 
un cas — qui ont souvent ete accompagnes d'autres formes de violence extreme. 

• i. 	Les viols simples 

103. Trente-cinq femmes ont ete violdes, dont 12 avec la main ou des objets, notamment des 
baIonnettes, des batons, des morceaux de metal, des matraques et/ou des canons de fusil. 
Plusieurs cas ternoignent d'une volonte de blesser le vagin des femmes, et plusieurs victimes 
ont du recevoir des traitements medicaux et/ou continuent a avoir mal au bas-ventre deux mois 
apres les actes. 

104. La plupart des femmes ont ete menacdes de mort avec un fusil a bout portant durant le viol 
et/ou frappdes avant et/ou apres le .viol. Certaines ont ete gifIdes, tandis que d'autres ont ete 
frapp8es a la tete ou dans le ventre avec la crosse d'un fusil ou des batons. Quelques-unes ont 
aussi ete intentionnellement blessdes avec des armes. blanches. Les quelques personnes qui ont 
essaye de defendre les femmes pour empecher les viols ont ete battues, blessees par balle ou 
meme 
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105. Tous les viols ont eu lieu dans l'enceinte du stade, avec une majorite d'entre eux du cote 
de l'Universite, a ]'exception d'une femme qui a ete violee pres des rails, alors qu'elle etait 
sortie indemne de l'enceinte du stade, par un homme habille en noir et arms. 

106. Dans trois cas, les victimes n'ont pas pu identifier les auteurs parce qu'elles s'dtaient 
evanouies avant la commission des viols ; une victime s'est d'ailleurs reveilles seulement deux 
jours plus tard. Des medecins ont inform& deux des victimes qu'elles avaient ete violees, et la 
troisieine, en raison de demangeaisons vaginales, pense avoir ete violee. 

• ii 	Les viols collectifs 

107. Quarante-deux femmes ont ete violees par plusieurs militaires, viols accompagnes parfois, 
avant ou apres, de penetration avec des objets ou la main. Elles ont identifie comme auteurs de 
ces actes les berets rouges, dont certains cagoules, les gendarmes de Thegboro et quelques 
miliciens. 

108. Les victimes etaient violees a tour de role. Un ou deux militaires tenaient la victime, 
souvent en ecrasant ses jambes, pendant qu'un troisieme la penetrait. Parfois l'un des auteurs 
pointait son arme sur la victime en•menacant de la tuer, pendant que les autres la violaient. 
Souvent le viol etait accompagne de l'introduction de la- main, d'une matraque ou d'un gourdin. 
Les auteurs ont ecrase la vulve de certaines avec leurs pieds ou leur ont donne des coups de 
pied avant ou apres le viol: Une victime qui etait enceinte de trois mois a perdu son enfant le 
meme jour, apres avoir recu un coup de pied dans le bas-ventre. Quelques victimes ont ete 
sodomisees. 

109. Au moins deux victimes ont ete violees par deux groupes de militaires distincts en des 
endroits eloignes de l'enceinte .du stade. Le groupe a parfois atteint six personnes qui ont agi 
tour de role. Certaines des victimes ont perdu connaissance apres les premiers actes et ne 
pouvaient pas ddterminer le nombre de viols qu'elles ont subis. 

(c) Les mutilations et les meurtres a caractere sexuel 

110. D'apres certains temoignages, au moins six victimes de viols ont ete sexuellement.mutilees 
ou tuees suite a l'introduction d'armes dans leur vagin ou de coups de feu dans le vagin. 
L'hopital Donka a recu une victime d'un tel acte qui a succombe a ses blessures, le 28 
septembre. Certaines femmes ont eu un sein muffle. 

111. Plusieurs victimes de viol ont par la suite ete executdes. Comme les cadavres qui 
presentaient des signes de mort violente n'ont generalement pas ete rendus aux families et qu'il 
n'y pas eu d'autopsie, it est difficile d' estimer le nombre exact de victimes. 

(d) L 'esclavage sexuel 

112. La Cormnission s'est entretenue avec quatre victimes de sequestration qui, durant trois a 
cinq jours, ont subi des viols collectifs et d'autres violences sexuelles. Les renseignements 
obtenus indiquent que les victimes ont ete sequestrees dans au moins deux endroits. Le nombre 
et ridentite des autres victimes enlevees n'ont pas pu etre determines. Par consequent, la 
Commission n' est pas en mesure de se prononcer sur leur sort. 

113. Une victime a rapport& avoir ete amenee directement au camp Alpha Yaya Diallo avec une 
vingtaine de femmes et d'hommes. Elle y a ete sequestree pendant trois jours au troisieme etage 
d'un batiment militaire et a ete violee par plusieurs hommes — dont un qu'elle a identifie 
comme s'appelant Marcel — qui, de surcroit, l'ont photographiee et filmee. Elle a reussi a en 
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sortir mais ne connait pas le sort des autres personnel qui avaient ete amenees avec elle dans le 
meme vehicule. 

114. Les trois autres victimes, dont une qui avait deja ete violee au stade par cinq berets rouges, 
ont rapporte avoir ete amenees par des militaires au centre medical de Ratoma. Certaines 
d'entre elles, qui etaient déjà descendues du camion, ont ete sorties de la foule Aar la force au 
moment ou elles s'appretaient a s'enregistrer, tandis que d'autres ont tout simplement ete 
transferees de force cl'un vehicule a un autre dans l'enceinte meme du centre. Certaines de ces 
victimes ont mentionne qu'elles avaient ete selectionnees dans le lot des femmes presentes 
Ratom a. 

115. Deux victimes du centre de Ratoma et une provenant directement du stade ont ete 
ernmenees, avec un groupe d'autres femmes, dans plusieurs villas; par des hommes a visage 
decouvert. L'une des victimes a identifie ses ravisseurs comme appartenant aux berets rouges. 
Certaines victimes ont ete frappees a la tete au cours du trajet, pour qu'elles ne puissent pas 
reconnaitre leurs ravisseurs ni la route, alors que d'autres ont eu les yeux bandes. 

116. Arrivees dans les villas, les femmes entendues par la Commission rapportent avoir ete 
droguees avec des substances versees dans des boissons. Une victime a declare que les hommes 
avaient tire sur deux filles pour forcer les autres a boire et a manger, tandis qu'une autre a 
affirme avoir ete blessee a l'arme blanche au sein et au ventre apres avoir refuse un café. 
Certaines femmes ont ete enfermees dans des chambres individuelles, alors que d'autres etaient 
.detenues en groupe. A cause des drogues, les femmes ne savent pas combien d'hommes au total 
les ont violees, mais toutes etaient suffisamment conscientes pour se souvenir avoir ete filmees 
et/ou photographiees. Une victime a aussi declare que tous les auteurs etaient cagoules, qu'ils 
parlaient francais, soussou et anglais et qu'il y avait parmi eux un « commandant » et un 
« capitaine ». 

117. L'une des victimes a explique qu'au debut elles etaient une vingtaine de femmes, mais 
qu'apres cinq jours, elles n'etaient plus que six. Une autre a declare qu'elle a ete liberee avec 
les memes septa huit files avec lesquelles elle avait ete transportee dans le meme vehicule. Les 
femmes liberties ont ete deposees presque nues dans leurs quartiers respectifs. Une femme, qui 
a retrouve deux des victimes dans la cour de sa maison le 2 octobre, les a decrites comme 
paraissant drogueps, titubantes et pouvant a peine parler. 

5. La torture et les traitements cruets, inhumains ou degradants 

118. Les berets rouges, les gendarmes de Thegboro, les gendarmes des escadrons mobiles et les 
policiers, ainsi que des miliciens, se sont livres systernatiquement a des actes de torture ou des 
traitements cruels, inhumains ou degradants sur les manifestants durant les evenements du 28 

. septembre, infliges soit a l'interieur du stade, soit a l'exterieur de celui-ci. 

119. Les auteurs de ces actes ont donne ces coups deliberement et systematiquement aux 
manifestants, meme quand ces derniers cherchaient a fuir du stade en escaladant les murs par 
exemple ou encore dans les centres de detention. Les auteurs de ces exactions ont assorti leurs 
coups d'insultes ou de remarques de nature ethnique ou politique comme : « Vous, les Peuls, 
&es des verfnines ; on va vous tuer tous » ou « Vous, les Peuls, n'accederez jamais au 
pouvoir », « Qui vous a dit de venir au stade » et forcaient certains a 'dire « Vive Dadis » ou 
« Vive le CNDD ». 
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(a) Dans le stade 

120. Les militaires ont commence a donner aux manifestants des coups de couteau, de 
balonnette, de canon ou de crosse de fusil une fois leurs munitions epuisees. Les coups visaient 
des parties sensibles et vitales comme la tete, les yeux mais egalement le bas-ventre et les 
organes sexuels, ainsi que les membres inferieurs et superieurs. Des gendarthes de Thegboro, 
ainsi que des individus en civil (portant des T-shirts ou des maillots de sport) ou encore avec 
des bandeaux rouges autour du front et fetiches sur le corps; qui•etaient armes de couteaux, 
machettes, gourdins, bouts de bois ou planchei avec des clous saillants, ont frappe et blesse les 
manifestants qui reussissaient a echapper aux tirs. Les policiers, generalement armes de 
matraques et autres bouts de bois, mais aussi de couteaux pour quelques-uns, ont eux aussi 
infliges des coups et blessures aux manifestants, y compris a ceux qui avaient déjà ete blesses 
par armes a feu ou par armes blanches. 

121. Les militaires, gendarmes, policiers et autres individus en civil qui les assistaieht dans leur 
chasse aux manifestants ont assene des gifles; des coups de poing, de bottes ou de ceinturons. 
Its ont egalement terrasse certains manifestants, en ont deshabille d'autres, y compris des 
femmes. Certains elements des forces de securite ont pose sur le corps de leurs victimes le bout 
du canon encore chaud de leur arme, causant une brillure atroce. Quelques elements des forces 
de securite ont meme ferocement mordu des manifestants, au bras ou .a l'oreille. Des militaires 
•ont aussi tenu en joue et vise a bout portant certains manifestants, declenchant chez eux la peur 
panique d'une mort prochaine. 

(b) Hors du stade 

122. Des actes de torture similaires a ceux decrits plus haut ont egalement eu lieu hors du stade. 
Its sont principalement attribues aux berets rouges qui ratissaient les alentours immediats du 
stade, apres en avoir &loge les manifestants, et qui les pourchassaient, y compris ceux qui 
cherchaient a se refugier dans les maisons ou cours environnantes. Des militaires qui 
patrouillaient en divers endroits de la ville se sont parfois rendus dans les domiciles de certaines 
personnes et les y ont soumises a la torture, comme cela a ete le cas dans les quartiers 
d'Hamdallaye, Dixinn, SIG Madina ou encore au domicile des leaders politiques, en particulier 
celui de Cellou Dalein Diallo ou son personnel de maison a ete battu. Les policiers sont aussi 
pointes du doigt, par exemple par ce manifestant rescape de la manifestation qui declare qu'en 
rentrant chez lui it a ete battu par des policiers a la station d'essence de Bambeto. 

(c) Les mauvais traitements dans les centres de detention 

123. Les personnes arretees par les forces de securite durant les evenements du 28 septembre 
2009 et les jours suivants ont ete detenues, certaines pendant plusieurs jours ou semaines, dans 
divers centres de detention dont les principaux sont le camp Alpha Yaya Diallo, le camp 
Kundara, la caserne PM3 -de la gendarmerie et la caserne Cameroun de la CMIS. 

124. Selon des ex-detenus du camp Alpha Yaya Diallo que la Commission a rencontres, les 
gendarmes de Thegboro qui les gardaient dans un local au deuxieme etage, pres du bureau du 
commandant, les frappaient tous les jours avec des matraques, des bouts de bois, des bottes ou 
meme des crosses de fusil. 

125. D'anciens Menus du camp Kundara ont ete generalement prives de nourriture et les 
militaires qui les gardaient les battaient regulierement avec des fouets. Certains Menus etaient 
forces de se coucher sur le dos en plein jour, sur un sol cimente et tres chaud, tandis que des 
militaires versaient sur eux de l'eau chaude, leur causant une douleur insupportable. Une 
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personne en detention au camp Kundara est m8me decedee suite aux mauvais traitements que 
lui ont infliges les berets rouges. Son cadavre serait reste trois jours avec les autres detenus, 

4avant que les militaires ne viennent le retirer apres avoir fouille ses poches et emporte tout 
document. 

6. Les arrestations arbitraires et 1es detentions illegales 

126. Durant les evenements du 28 septembre et les jours suivants, les forces de securite ont 
procede a des arrestations parmi les manifestants et quelquefois au sein de la population en 
general. Les personnes arretees ont ete detenues dans divers centres relevant des autorites • 
militaires, policieres ou de la gendarmerie. 

(a) Les arrestations arbitraires 

127. Des arrestations de manifestants ont ete effectuees au stade par les berets rouges, les 
gendarmes de Thegboro, les gendarmes des escadrons mobiles et les policiers de la CMIS. 
D'autres arrestations par ces memes forces de securite ont egalement eu lieu aux alentours du 
stade mais aussi en ville, parmi les manifestants qui fuyaient ou rentraient chez eux ou encore 
au sein de la population. Parmi les cas rapportes, l'un concernait l'arrestation, par les berets 
rouges, d'une personne en visite a l'hopital. Au nombre des personnes arretees figuraient aussi 
bien des hommes que des femmes. Les personnes arretees ont ete embarquees •dans des 
vehicules militaires ou dans les vehicules de la gendarmerie et de police. 

128. Les forces de securite ont en outre effectue des arrestations durant les jours qui ont suivi 
les evenements du 28 septembre. Ces arrestations ont ete menees principalement par des berets 
rouges qui ratissaient certains quartiers ou patrouillaient certaines communes de la capitale, en 
particulier a Ratoma. Quelques temoignages indiquent en outre que des parents de personnes 
arretees, qui recherchaient les leurs dans divers centres de detention, ont ete arretes a leur tour 
et parfois detenus, surtout dans les camps militaires d'Alpha Yaya Diallo et de Kundara. 

(b) Les detentions illegales 

129. Les personnes arretees ont ete detenues dans des lieux comme le camp Alpha Yaya Diallo, 
le camp Kundara, la caseme Cameroun de la CMIS, la caserne de l'escadron. mobile n° 1 de 
Kaloum et la caserne PM3 de la gendarmerie. 

130. Les personnes art-616es ou detenues par les policiers aupres de la CMIS ou par les 
gendarmes ont ete gardees pendant des delais de garde-A-vue allant generalement de quelques 
heures a deux jours, avant d'être relachees. En revanche, les .personnes plus nombreuses 
arretees par les berets rouges ont ete conduites dans des camps militaires et detenues pendant 
des periodes allant de quelques jours a quelques semaines. Un ancien detenu arrete au stade le 
28 septembre a declare avoir ete garde au camp Kundara pendant 40 jours. Certaines personnes 
ont ete detenues dans plusieurs centres successivement, appartenant generalement aux mernes 
forces de securite. Beaucoup de temoignages indiquent que des personnes ont ete detenues au 
camp Alpha Yaya Diallo (a la base du commandant Thegboro) et ensuite conduites et gardees, 
quelques heures ou quelques jours, au PM3. 

131. Certaines personnes n'ont ete liberties qu'en echange du paiement, par leurs parents, de 
fortes sommes reclamees par les militaires, gendarmes ou policiers qui les surveillaient ou grace 
A l'intervention d'amis ou de parents. Il s'avere que ces arrestations n'ont ete suivies d'aucune 
inculpation. 
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7. Les vols systematiques, le pillage et les extorsions 

132. Quasiment toutes les victimes des evenements du stade ont rapporte a la Commission avoir 
subi des vols systematiques. Il a ete rapporte que ceux qui sortaient par la porte principale 
etaient sommes de tout donner — surtout l'argent et les telephones portables — aux forces de 
securite qui se trouvaient la -et qui le plus souvent usaient de violence. Les berets rouges 
depouillaient les victimes un peu partout. Des dizaines de personnes ont ete deshabillees et 
depouillees de tout, y compris de leurs vetements. Les poches des morts ont aussi ete videes. Au 
moins trois joumalistes se sont fait derober leur materiel, avec tous les enregistrements et 
images effectues. 

133. Les vols ont commence des le matin. Une victime qui allait chercher sa femme a Phopital 
Donka a ete arretee pres de la sortie par trois camions de berets rouges et a ete depouillee de sa 
moto, de son argent et de son telephone. Les berets rouges ont poursuivi les victimes dans les 
quartiers. Its avaient par exemple erige des barrages pres du camp Alpha Yaya Diallo et 
arretaient toutes les personnes pour leur vider les poches et, dans certains cas, s'emparer de leur 
voiture. Pres du stade, surtout au rond-point de Cosa et dans les rues avoisinantes, les boutiques 
ont ete saccagees, le materiel et les'biens pilles. La Commission a rencontre une victime dont le 
cybercafe a completement ete saccage et qui a rapporte qu'au moins deux autres cybercafes 
dans le meme perimetre avaient subi le meme sort. Le meme jour, les residences de Cellou 
Dalein Diallo et de Jean-Marie Ddre ont recu la visite des berets rouges qui les ont saccagees et 
y ont vole meubles et voitures. Ces mernes berets rouges se sont egalement rendus a la 
residence de Sydia Toure, sans toutefois y commettre autant de degats. 

134. Plusieurs personnes ont ete obligees de verser des sommes d'argent, par exemple pour 
sortir du camp Alpha Yaya Diallo (argent remis a un militaire), pour obtenir des informations 
sur des morts ou des personnes detenues, pour voir ou recuperer des corps ou encore pour faire 
des ra d i ograph i es. 

135. Pendant les jours qui ont suivi, les vols et les pillages ont continue. Le l er  octobre, les 
berets rouges ont sillonne le quartier de Harndallaye et pille diverses maisons. 

8. La limitation de l'acces aux soins medicaux 

136. Sur la base des divers temoignages recueillis par la Commission et contrairement a ce qui a 
ete rapporte par les organes officiels tels que le Ministere de la sante, le Comite de crise et les 
directrices des hopitaux Donka et Ignace Deen, plusieurs problemes relatifs a l'acces des 
blesses aux soins medicaux ont ete releves lors des evenements du 28 septembre et dans les 
jours qui ont suivi. En outre, les procedures adoptees dans les morgues ont egalement ete 
inapproprides car elles ont contribue a rendre impossible l' identification des corps. 

(a) Limitation de 1'acces aux hopitaux 

137. Suite aux evenements survenus dans le stade, de nombreux blesses ont du etre transportes 
dans les hopitaux, alors que le Hombre d'ambulances etait insuffisant, et it s'est revele 
necessaire d'utiliser certains vehicules prives. De nombreux blesses ont attendu trop longtemps 
l'arrivee des secours, d'autres gravement blesses ont du se &placer pour chercher de l'aide, et 
certains sont de ce fait &cedes sur les lieux de leur agression. L'acces des ambulances a 
l'interieur du stade lui-meme, pour prendre en charge les blesses et evacuer les cadavres, a ete 
bloque par les militaires jusque tard dans l'apres-midi. Selon certains temoins, les.berets rouges 
ont donne pour instruction a la Croix-Rouge de ne pas secourir les blesses et de ne pas les 
transporter vers les hopitaux. A la sortie du stade, les militaires ont chargé des blesses dans des 
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camions et les ont achemines vers une destination inconnue. Its ont installe des barrages sur le 
trajet des hopitaux, arrete les ambulances en menagant les chauffeurs et fait sortir les blesses en 
les frappant et en les insultant. Dans un cas, le capitaine Pivi, accompagne de berets rouges, a 
ordonne que les gens ne soient pas soignes et qu'ils soient sortis de l'ambulance de la Croix-
Rouge pour etre emmenes au camp Alpha Yaya Diallo. 

138. Des berets rouges ont fait plusieurs descentes a l'hOpital de Donka au cours de l'apres-
midi et dans la nuit du 28 septembre. Les nouvelles de la venue des berets rouges ont circule 
dans la ville, de sorre que meme les blesses au stade ont refuse d'aller a Donka dans l'apres-
midi apres avoir entendu que des blesses y avaient ete enleves. La Croix-Rouge aurait aussi 
choisi d'amener certains blesses en mesure de se &placer, notamment des victimes de viols, 
chez des particuliers plutot qu'a l'hopital Donka. 

(b) La prise de controle militaire sur les hopitaux et la limitation de l'acces aux soins medicaux 

139. La repartition des blesses dans les differentes unites de sante n'a fait l'objet d'aucune 
coordination, de sorte que la plupart sont arrives a l'hopital Donka, qui est le plus proche du 
stade. Les militaires sont arrives dans les hopitaux, notamment a Donka, et ont enleve des 
blesses qui attendaient des soins, plus particulierernent ceux qui etaient le plus gravernent 
touches ainsi que les femmes violees. Its ont laisse entendre parfois qu'ils allaient les 
transporter vers d'autres cliniques, mais certaines de ces personnes sont toujours portees 
disparues. Suite a divers incidents, des militaires du camp Samory Toure et/ou d'autres berets 
verts seraient versus securiser l'hopital. A partir de 18 heures environ, des berets rouges ont 
encercle l'hopital et en ont prig le controle, exigeant que les blesses justifient leurs 
&placements entre les differents services de soins. 

140. Certains medecins et infirmiers, qui ont cache des blessees et se sont revoltes contre 
l'attitude des militaires, ont ete menaces et frappes: ils ont ete sommes de dire oil se trouvaient 
les blesses et les cadavres et de donner les dossiers medicaux. Les berets rouges ont confisque 
de la documentation medicale durant les journees du 28 et 29 septembre. Les autorites 
hospitalieres ont dissimule des diagnostics permettant d'evaluer l'ampleur des violences 
commises le 28 septembre, en particulier en ce qui.  concerne des viols presentes comme des 
contusions du bassin. Le personnel hospitalier du service d'urgences a informe certaines 
families, qui etaient venues a ]'hopital le matin du 29 septembre pour tenter de retrouver leurs 
parents, que le registre.des patients avait ete confisque par des militaires au cours de la nuit. Le 
rapport du Comite de crise sanitaire national remis a la Commission par leMinistere de la sante 
ne pennet pas de determiner le nombre exact des personnes blessees par balle puisque cette 
information n'est pas mentionnee systematiquement, mais it est possible d'en deduire un 
minimum de 125 blesses par balles et 98 a l'arme blanche. De meme, les victimes de viols n'ont 
pas ete recensees, sous reserve d'une confirmation du viol par le service de gynecologie de 
Donka, et cela en depit de soins dispenses par d'autres services dans le meme hopital, 
notamment le service de psychiatrie. 

141. Dans quelques cas, les berets rouges ont essaye d'empecher les medecins de prodiguer des 
soins aux blesses. Par peur des militaires presents, certaines victimes ont fui l'hopital Donka, 
sans etre soignees. Les gendarmes faisaient courir le bruit que les berets rouges allaient venir 
dans cet hopital afm d'y rechercher certaines personnes, ce qui a pousse .les gens a. fair. Les 
berets rouges ont detruit la pharmacie centrale de Donka, menacant les gens qui s'y rendaient 
avec des ordonnances. Le Ministre de la sante qui etait venu sur place, lui-meme medecin de 
formation, a accuse les medecins et la Croix-Rouge d'etre des escrocs et a meme donne un coup 
de pied a un blesse. Il a deMande de ne pas soigner les blesses et a arrache les medicaments de 
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la main de certains patients. Un garde du corps du Ministre a braque son arme sur un medecin 
traumatologue qui allait chercher des medicaments a la pharmacie et d'autres medecins ont ete 
frappes la-bas. De ce fait, de nombreux blesses sont sortis de l'hopital sans aucun medicament 
et n'ont pas pu par la suite, faute d'argent, les acheter dans d'autres pharmacies. 

142. Certains blesses avec des fractures documentees par radiographie onrete renvoyes de 
l'hopital sans avoir ete soignes, leur traitement — notamment la pose de platres — n'ayant ete 
effectue que quelques jours plus tard dans d'autres services de sante. Certains patients se sont 
vu demander de ]'argent pour faire les radiographies necessaires et, jusqu'a la visite de la 
Commission, l'hopital ne les avait pas contactes pour une consultation de traumatologie ou une 
eventuelle chirurgie. Divers blesses ayant fui Donka se sont apparemment vu refuser un 
traitement de la part des medecins, lorsqu'ils sont revenus quelques jours plus tard. Beaucoup 
de victimes qui ont ternoigne devant la Commission ont encore besoin de medicaments et d'un 
suivi medical, surtout du point de vue psycho-medico-social, mais les hopitaux nationaux n'ont 
pas la capacite en personnel de repondre a leur demande. 

143. Le personnel hospitalier a recu l'ordre de la direction de l'hopital Donka de dissimuler les 
diagnostics et de ne donner aucune statistique. Toute prise de contact de la Commission avec 
les medecins et malades a dtrreste, dans un premier temps, ete empechee par les directrices des 
hopitaux nationaux. Lorsqu'un medecin de la Commission a rencontre par la suite une 
quinzaine de membres du personnel soignant, ceux-ci ont eu peur de parler et ont evite de le 
faire sur leur lieu de travail (quatre d'entre elles ont pris contact en prive avec la Commission, 
mais elles n'ont pu etre entendues avant que la Commission ne quitte le pays). Les medecins de 
l'hopital Ignace Deen auraient aussi rect.' pour consigne de ne pas parler des evenements du 28 
septembre suite a la visite chez eux de la Commission le l er  decembre. La directrice de Donka, 
la doctoresse Fatou Sikhe Camara, a indique a la Commission que le decompte des victimes 
etait termine, partant du fait que les personnes qui se presentaient aujourd'hui dans les hopitaux 
n'appartenaient plus au groupe des personnes blessees dans le cadre des evenements du 28 
septembre et cherchaient avant tout a profiter d'une eventuelle indemnisation. 

(c) Limitation de l'acces aux cadavres en vue de leur identification 

144. Les deux morgues des hopitaux Donka et Ignace Deen ont recu, d'apres le medecin legiste, 
58 cadavres au total pendant les quatre premiers jours, dont 43 le 28 septembre vers 23 heures, 
transportes par les camions de l'annee. Quelques-uns presentaient dejA des signes de 
putrefaction. Vingt-quatre cadavres ont ete entreposes a la morgue d'Ignace Deen et 34 a celle 
de Donka, etant precise que is capacite des chambres froides de chaque hopital ne permet de 
recevoir que 10 corps. Aucune methodologie correcte d'identification des corps n'a ete 
appliquee. Les personnes decedees ont ete completement deshabillees, alors que certaines 
portaient des objets personnels, mais aucun registre n'a ete etabli en vue d'une eventuelle 
identification par les families, aucune phoiographie n'a meme ete prise. Le nombre insuffisant 
de chambres froides et l'absence de preparation correcte des corps, par manque de formol, 
associes a la temperature elevee de septembre, ont conduit a une degradation rapide des 
cadavres. Ces circonstances, ajoutees a.  l'impossibilite pour les families d' identifier a bref delai 
les cadavres qui se trouvaient dans les morgues, ont eu pour consequence que l'identification de 
certains d'entre eux n'etait déjà plus possible lorsqu'ils ont ete exposes a la mosquee, ce qui a 
provoque des troubles le 2 octobre a cette occasion. 

145. Des berets rouges ont limite l'acces aux morgues a partir de 18 heures environ, et certains 
corps y ont ete deposes jusqu'au 2 octobre. L'acces a ete interdit aux families des personnes 
deceddes au stade et amenees dans les morgues, aux families des personnes ayant succombe 
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l'hopital des suites des blessures infligees le 28 septembre, et meme a certaines families de 
personnes decedees avant les evenements du 28 septembre. A Phopital Donka, les berets rouges 
ont informe les families venues tot le matin du 29 septembre qu'ils attendaient des ordres de 
leurs chefs pour montrer les corps. Dans les jours suivants, les berets rouges auraient aussi 
informe les families que le Ministre de la sante avait ordonne que personne ne touche a un seul 
corps. 

146. Malgre la prise de controle sur les morgues par les militaires, certains temoins ont vu 
Donka les corps de certains de leurs parents dans la salle mortuaire, voire ont meme pu 
recuperer les corps apres avoir paye une somme d'argent. A Ignace Deen, certaines families ont 
recu confirmation, par voie informelle, que le corps de leurs parents etait a la morgue, cela 
encore jusqu'au 30 septembre, mais elles n'ont jarnais recupere les corps. Des temoins ont aussi 
rapporte avoir vu de nombreux cadavres derriere la morgue, dans Penceinte de Phopital, une 
odeur de corps en decomposition flottant dans le quartier. Certains des corps amenes a la 
mosquee Faycal le 2 octobre etaient dans un etat de decomposition avancee et, en l'absence de 
pieces d' identite ou d'autres signes d' identification, a peu pits la moitie de ces corps n'a pu etre 
identifide ; ils ont ete enterres par des volontaires au cimetiere Cameroun. 

D. 	La reaction du Gouvernement face aux evenements 

1. La version des evenements donnee par les autorites 

147. De l'avis des autorites, les dispositifs mis en place par la Police et la Gendarmerie 
nationales pour la journee du 28 septembre correspondaient a une demarche ordinaire 
consecutive a l'absence d'autorisation pour la manifestation et aux renseignements obtenus au 
sujet de son deroulement. Il est toutefois apparu rapidement que les dispositifs mis en place 
etaient debordes, en raison du nombre important de manifestants, qui avait ete sous-estime, et 
en raison du comportement agressif d'un petit nombre d'entre eux envers les forces de l'ordre, 
qui s'est traduit par des dommages sur des vehicules et des batiments et des policiers et 
gendarmes blesses par des coups et jets de pierre. 

148. La premiere phase de maintien de l'ordre proprement dite, qui debute vers 8 heures au 
moment oil les premiers attroupements de personnes se dirigeant vers le stade sont constates en 
peripherie de la ville et se poursuit jusqu'au moment ou les manifestants se trouvent a 
l'interieur du stade, est bien documentee et expliquee par les autorites. Celles-ci relevent le 
premier incident signale peu apres Hamdallaye ou une fourgonnette de la • CM1S est 
endornmagee et pillee, suivi de Pattaque du commissariat central de Bellevue qui est vide de 
son materiel et de ses acmes puis incendie, de meme que'plusieurs yehicules. Selon l'inventaire 
etablie par la Police nationale, it y avait 5 PM (pistolets-mitrailleurs) AK-47, 9 SKS (carabines 
semi-automatiques), 3 fusils a pompe, 8 carabines 44, 2 paquets de munition pour colt 45 et 20 
paquets de cartouches stockes au commissariat de. Bellevue, avec lesquels les manifestants sont 
partis en direction du stade21. A proximite de l'esplanade du stade, les forces de l'ordre ont 
encore tente sans succes de chasser la foule qui s'amassait et ont procede a quelques 
interpellations, avant de devoir se replier face a la matte humaine qui descendait de Bellevue. 
Certains manifestants ont alors saccage le commissariatdu stade pendant que le reste de la foule 
forcait les portes d'entree de l'enceinte. La demiere operation des forces de l'ordre, en 
particulier la CMIS avec son vehicule blinde (mamba), a ete de degager la voie publique 

21 Les autorites guineennes ont remis kla Commission une video montrant deux pertonnes en tenue civile, 
une arme a la main, devant le commissariat .de Bellevue. 
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obstruee par les manifestants, tandis que gendarmes et policiers, usant de matraques et de gaz 
lacrymogenes mais pas d'armes a feu, repoussaient vers l'esplanade les gens qui marchaient 
contre eux. 

149. La seconde phase des evenements du 28 septembre, c' est-à-dire le moment de ('entree des 
berets rouges dans le stade, reste sans reponse chez les cadres des forces de l'ordre, lesquels se 
retranchent derriere le fait qu'ils ne se trouvaient pas sur les lieux et que leur personnel etaient 
restes a l'exterieur de l'enceinte. Selon les declarations du lieutenant Toumba et du capitaine 
Pivi, Ministre de la securite presidentielle, it n'y a pas eu plus de huit berets rouges sous le 
commandement du lieutenant Toumba qui se sont rendus au stade, avec pour mission d'y 
proteger les leaders politiques de leurs agresseurs et d'y arreter d'eventuels militaires qui 
n'auraient pas respecte l'ordre de rester en caserne. La presence d'une trentaine de berets 
rouges armes sur des pick-up au moment des coups de feu a Pinterieur du stade — arrives depuis 
le pont du 8 novembre, en provenance du camp Alpha Yaya Diallo et eventuellement aussi de la 
caserne Kundara en ville — est toutefois confirmee par les declarations de policiers et de 
gendarmes, quand bien meme ceux-ci n'identifient aucun d'entre eux et affirment n'avoir rien 
vu de ce qui s'est passé dans le stade lui-meme. Le pourquoi d'une telle intervention. des berets 
rouges, sans competence de maintien de l'ordre et alors que les manifestants ne presentaient 
plus de risque pour l'ordre public puisqu'ils etaient cantonnes dans un endroit sous controle, 
n'est explique par aucun des specialistes des forces de securite interroges. Selon une partie des 
autorites, ces berets rouges seraient des delinquants civils recrutes par les partis de l'opposition 
et dotes de faux uniformes. Deux civils, l'un sierra-leonais et l'autre guineen, qui ont ete arretes 
par les gendarmes du commandant Thegboro, ont ete entendus par la Commission. Its affirment 
avoir ete recrutes par un militant proche d'un leader politique pour, moyennant paiement, se 
rendre au stade, le 28 septembre, en uniforme des berets rouges et avec des armes. 

150. Les allegations de viols sont considerdes comme invraisemblables, tant pour des raisons 
pratiques qu'au vu de la culture du pays; de tels actes sont egalement materiellement 
impossibles aux yeux des autorites, puisque celles-ci estiment que les violences n'ont pas dure 
plus de 15 a 20 minutes. Bien qu'un representant des forces de l'ordre declare avoir ete temoin 
de la disparition de cadavres, enleves des morgues sur ordre des berets rouges, la police et 
l'arrnee refutent tout engagement de leurs vehicules et de leur personnel a cette fin. Enfin, dans 
les fours suivant le 28 septembre, seuls les incidents habituels ont ete constates dans les 
quartiers et toutes les personnel interpellees par la police ou la gendarmerie ont ete liberties au 
terme de la garde-a-vue. 

151. La Commission conclut que la version des autorites au sujet des faits precedant les 
evenements survenus dans le stade et dans son enceinte n'est que partiellement confirmee, 
s'agissant du deroulement de la manifestation et des interventions des forces de l'ordre, par les 
temoignages recueillis et les images visionnees par la Commission. L'analyse des elements 
relatifs a l'attaque du commissariat de Bellevue22  permet de considerer que, si les armes 
figurant sur l'inventaire de la Police nationale ont bien ete derobees par des gens en civil, ces 
derniers n'ont toutefois pas pris la direction du stade puisque certains des voleurs ont ete vus 
ensuite marchant a contre-courant des manifestants, c'est-à-dire en direction des quartiers 
peripheriques. Il pourrait des lors s'agir de delinquants s'etant melds aux manifestants pour 
commettre des infractions, comme semble d'ailleurs le confirmer l'audition d'une personne 
detenue, mise a disposition de la Commission par le commandant Thegboro, qui etait en 

22  En particulier des images montrant des civils se dirigeant de Bellevue en direction d'Hamdallaye — donc 
dans le sens oppose aux manifestants — avec une arme en main et le temoignage d'un membre des forces 
de l'ordre present a Bellevue. 
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possession d'une arrne presumee provenir du commissariat de Bellevue et utilisee fin octobre 
dans un brigandage. Il n'y a au demeurant aucun temoignage indiquant que ces armes ont ete 
vues au stade. La version des autorites omet de plus de mentionner les cinq victimes qui ont ete 
hides par balle avant l'arrivee au stade. 

152. Les explications des autorites concernant la seconde phase des evenements du 28 
septembre sont en contradiction, sur plusieurs points, avec les constatations de la Commission. 
La duree de l'attaque dirigee contre les manifestants a l' interieur du stade et dans l'enceinte est 
clairement superiedre aux 15 a 20 minutes evoquees, la chronologie des faits indiquant plus 
d'une heure et demie de tirs et d'agressions en tout genre de la part des forces de securite, y 
compris des viols et autres violences sexuelles comme l'atteste le chiffre de 33 femmes 
victimes etabli par le Comite de Crise. II est manifeste egalement, déjà sur la base du 
temoignage d'une partie des representants des autorites, que des hommes en tenue militaire et 
beret rouge ont bien ete presents dans le stade et ses environs. En outre, ce ne sont pas 
seulement huit berets rouges qui se sont trouves sur place, contrairement a ce qu'affirrne le 
lieutenant. Toumba, mais bien plus qui ont ete vus, y compris par des temoins des forces de 
l'ordre, arrivant dans le stade sur plusieurs pick-up. Tous *les temoignages des victimes 
concordent pour dire que la mission desdits berets rouges n'etait pas de sauver les leaders, loin 
s'en faut puisqu'ils s'en sont pris violemment a ceux-ci, ainsi qu'aux manifestants. 
L'explication d'une partie des autorites, qui.consiste a dire que les berets rouges vus au stade 
seraient en fait des civils &guises en militaires, ne saurait convaincre la Commission des lors 
que la description faite par les deux civils auditionnes dans les locaux du commandant 
Thegboro de leur intervention au stade ne correspond pas au detail des faits attestes par les 
nombreux temoignages recueillis. Dans tous les cas, si ces pseudo-militaires ont tire dans le 
stade, la raison pour laquelle les forces de l'ordre presentes sur l'esplanade ne sont pas 
intervenues contre eux pour proteger la population reste inexpliciude. 

2. L'activation du Comite de crise sanitaire national 

153. Le Comite de crise sanitaire national (CC) a ete cree dans le contexte des evenements de 
janvier et fevrier 2007. Il est subdivise en sous-commissions techniques qui s'occupent de 
diverses situations, comme celle de gerer les violences, et dispose d'un plan d'organisation des 
secours (ORSEC). Il travaille avec d'autres partenaires tels que l'UNICEF, l'OMS, MSF, le 
CICR et la Croix-Rouge guineenne (CRG). Selon le plan ORSEC, le CICR et la-  CRG sont 
charges de transporter les victimes. Les structures sanitaires impliquees dans la prise en charge 
se divisent en quatre groupes : les hopitaux nationaux Donka et Ignace Deen, le service de sante 
des arrnees, les centres medico-communaux et les centres de sante publics et prives. 
Parallelement, l'hopital national Donka dispose d'un plan d'urgence, mis en place par le 
Ministere de la sante et le CICR, qui est active quand l'h8pital recoit plus de 25 blesses graves 
dans une seule joumee. 

154. D'apres le Ministre de la sante et le CC, le matin du 28 septembre 2009, apres l'arrivee des 
premiers blesses, l'hopital Donka a active son plan d'urgence, tandis que le CC activait son plan 
ORSEC. Selon ce plan, le comite doit mobiliser les ressources, donner des directives pour la 
gestion de la crise, superviser la prise en charge des victimes, assurer la fourniture de 
medicaments, ainsi que collecter et analyser les donnees statistiques. 

155. Tous les membres du personnel medical ont ete appeles afin de preter assistance. Le CC a 
donne l'alerte en demandant a ses partenaires d'assurer la disponibilite des medicaments. La 
CRG, appuyee par le CICR ainsi que les ambulances des hopitaux de Donka, d'Ignace Deen et 
des centres medico-communaux, s'est charge du transport des blesses. La CRG a, quant a elle, 
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sollicite ('aide du chef de Petat-major ieneral des armees pour regrouper les blesses et les 
morts. 

156. Le stock de consommables a ete evalue et le mecanisme pour mobiliser davantage de 
consommables a ete declenche. Le Ministre de la sante, contacts, a apporte sa contribution pour 
que la pharmacie centrale soit ouverte. Une somme de 1 453 676 000 francs guineens (FG) a ete 
debloquee par I'Etat pour prendre en charge les blesses dont les plus graves etaient traites 
Donka tandis que les autres Petaient a Ignace Deen. Le Ministre de Ia sante a, de plus, contacts 
les autorites senegalaises pour obtenir des poches de sang. Le President de la Republique, pour 
sa part, a donne des instructions au Ministre de la sante afin que les malades ne pouvant etre 
soignes en Guinee soient evacues. Les autorites declarent avoir pris en charge, jusqu'a present, 
tous les malades du 28 septembre traites en ambulatoire ou hospitalises. 

157. Selon la version officielle du CC, 63 morts et 1 399 blesses ont ete comptabilises. A ces 
chiffres s'ajoutent 33 femmes victimes de violences sexuelles. Selon le service de sante des 
armees, sept personnes sont decedees des suite d'une blessure par balle. 

3. La creation de la Commission nationale d'enquete 

158. Le 1" octobre, le President Moussa Dadis Camara a annonce dans-  un communiqué son 
intention de constituer une Commission nationale d'enquete (CNE) pour faire la lumiere sur les 
evenements du 28 septembre. Le 7 octobre, cette commission a ete creee par ordonnance23. 

159. La CNE devait etre composee de 31 membres nommes par le Gouvernement, representants 
de certaines corporations professionnelles et de la societe civile. La CNE devait avoir des 
competences judiciaires, disposant des pouvoirs de police judiciaire et du pouvoif de saisir la 
juridiction competente « Iorsque Penquete sur une affaire lui paralt terrninee » (art. 3). « Une 
Brigade speciale mixte Gendarmerie-Police d'un effectif de 30 hommes, dirigee par un officier 
superieur de la Gendarmerie, est place& directement et exclusivement sous son autorite » (art. 
4). Cette CNE 	jamais ete mise en place, notamment parce que certaines corporations 
professionnelles et structures de la societe civile ont refuse d'y prendre part et donc de nommer 
leurs representants. 

160. L'ordonnance a donc ete modifide le 30 octobre24. Les principales modifications ont trait a 
Ia suppression°  de tous les pouvoirs judiciaires anterieurement attribues a la CNE, a la reduction 
des membres de 31 a 23, nommes par decret presidentiel plutot que par des organisations 
independantes, ainsi qu'a !Integration comme membres avec voix consultative de representants 
strangers. La modification la plus fondamentale concerne ]'attribution du pouvoir de « 
placement en retenue administrative ou en assignation a residence de toute personne des lors 
que la sauvegarde des preuves I'exige ». Le Ministre de la justice, apres avoir informs la 
Commission que la CNE avait formellement pris ses fonctions le 3 novembre pour une duree de 
trois mois, a rappels que la brigade mixte Gendarmerie-Police, qu'il a definie comme le « bras 
arms de la CNE », a le pouvoir d'executer les ordres, memes contraignants, de la CNE. 

161. La population et la societe civile ne semblent pas avoir confiance en la CNE, et les 
pouvoirs contraignants attribues a cette Commission et a son « bras arms » risquent davantage 
d'intimider les temoins que de les encourager a temoigner sur les evenements du 28 septembre. 

23  Ordonnance n° 053/CNDD/SGG/2009 portant creation d'une Commission nationale d'enquete 
independante. 

24  Ordonnance n° 057/CNDD/SGG/2009 portant modification de certaines dispositions de l'Ordonnance 
n° 053/CNDD/SGG/2009 relative a la creation d'une Commission nationale d'enquete independante. 
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162. En parallele, le Gouvemement guineen a mandate, le 15 octobre 2009, le groupe d'experts 
CW Group LLC afin d'apporter une assistance technique sur revaluation des evenements du 28 
septembre 2009. Le rapport confidentiel etabli par les experts a ete remis a la Commission par 
le Ministre des affaires etrangeres. 

4. Les poursuites judiciaires 

163. Suite aux evenements du 28 septembre et sur instruction du Ministre de la justice, le 
procureur general pros la Cour d'appel de Conakry a requis le Tribunal de premiere instance de 
Conakry 2 (juridiction territorialement competente) d'ouvrir une instruction judiciaire contre X 
pour meurtres, viols et violation d'une interdiction de faire une manifestation. Toutefois, avec la 
creation le 7 octobre 2009 de la Commission nationale d'enquete indeciendante, les instances 
judiciaires ordinaires guineennes se sont dessaisies du dossier au profit de cette commission qui 
etait « investie de tous les pouvoirs de police et d'instruction ». En depit de la modification du 
30 octobre 2009 qui retire le pouvoir 'd'instruction a la CNE, le Procureur General n'a pas 
reengage les poursuites suspendues, au motif qu'il attendait des directives du Ministre de la 
Justice. 

164. Les instances judiciaires guineennes ont declare a la Commission qu'elles n'ont recu 
aucune plainte en rapport avec les evenements du 28 septembre 2009. Le meme discours est' 
tenu du cote de la Police et de la Gendarmerie nationales. Une plainte contre X semble pourtant 
avoir ete deposee le 8 octobre 2609 pour « meurtre, assassinat, inhumation illegale, viol, 
attentat a la pudeur, molestation, sequestration, menaces et voies de fait » au Tribunal de grande 
instance de Kaloum, Conakry, par un avocat au nom de ]'Association des victimes des 
evenements du 28 septembre (VIPA). Mais le substitut du procureur qui aurait recu cette plainte 
ne l'aurait pas enregistree dans les formes et la plainte a donc disparu 25. Le mercredi 2 
decembre 2009, la Commission a rencontre le procureur de la Republique pres le Tribunal de 
premiere instance de Kaloum qui a affirme n'avoir pas eu connaissance de cette plainte. 

165. Par ailleurs, des temoignages que la Commission a recueillis dans les milieux d' avocats de 
Conakry ainsi que de certaines instances judiciaires guineennes indiquent qu'aucune juridiction 
nationale guindenne ne serait en mesure de connaltre de maniere conclusive des evenements du 
28 septembre 2009. Ainsi, la commission d'enquete etablie pour les evenements de 2006 et 
2007 n'a donne° aucun resultat, creant un climat d'impunite et renfcircant le manque de 
confiance de la population dans la justice nationale. Certains cas documentes, ainsi que des 
temoignages, y compris des plus hautes autorites judiciaires guineennes, attestent clairement de 

impunite dont beneficient generalement les berets rouges que la justice dit ne pas pouvoir faire 
arreter et juger quand ils commettent des crimes ou delfts. L'ensemble de ces elements suggere 
que la justice guineenne n'a ni la volonte ni la capacite de poursuivre les auteurs des crimes 
commis le 28 septembre 2009. 

5 La dissimulation des faits 

166. La prise en charge des blesses et des cadavres apres les evenements demontre, 
contrairement aux affirmations des autorites, de graves lacunes, voire un comportement, associe 
a d'autres actes, visant deliberement a dissimuler les traces des evenements. Ainsi, malgre 
]'activation du plan de crise, les temoignages recueillis par la Commission montrent que 
beaucoup de blesses ont eu des difficultes pour etre transportes vers les hopitaux et etre soignes, 

25 D'apres la VIPA, la plainte a ete enregistree le 8 octobre 2009 par le substitut du procureur, qui n'a pas 
signe de son nom, dans le registre portant le numero 261. 
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que l'acces aux medicaments a ete limite, que les marts n'ont pas tous ete transportes dans les 
morgues, que certains blesses qui n'ont pas d'argent restent toujours sans traitement et sans 
medicaments et que quelques unites de sante n'ont pas pu soigner les blesses faute de stocks 
suffisants de consommables, le 28 septembre etant un jour ferie. Les statistiques officielles ne 
consignent pas tous les blesses, notamment ceux takes dans quelques unites de sante privees, 
ni tous les morts et disparus. Les informations recueillies par la Commission'indiquent en tous 
les cas que les corps qui ont transite par les hopitaux ont &passe le nombre de 63 avance par les 
autorites. 

167. Il est etabli que la plupart des manifestants ayant reussi a &tipper a la tuerie ant ete 
depouilles dans l'enceinte du stade par toutes les forces de securite presentes, non seulement de 
leur argent ou autres objets personnels, mais egalement de tout support contenant des 
enregistrements audio-video ou des images, y compris ceux effectues par des professionnels des 
medias. De meme, au stade déjà, puis lors des transports entre les differents services sanitaires 
et dans les hopitaux eux-memes, plusieurs cadavres qui auraient permis d'attester du nombre 
exact des victimes et de la maniere dont elles avaient trouve la mort, ont disparu et n'ont 
toujours pas ete retrouves. En outre, des dossiers medicaux ont ete enleves et les diagnostics 
dissimules. Des que les violences se sont estompees, les lieux dans lesquels des traces 
materielles des evenements du 28 septembre pouvaient etre sauvegardees ont ete 
systematiquement places sous controle militaire et leur aeces limite ou interdit aux civils. Les 
differents temoignages fiables faisant etat de fosses communes dans plusieurs endroits identifies 
confortent d'ailletirs l'idee d'une volonte des forces impliquees dans l'attaque du stade de 
couvrir leurs agissements: Un membre des forces de l'ordre a ainsi declare qu'un eamion de la 
gendarmerie etait arrive a la morgue de Donka, le 29 septembre vers 2 heures du matin, et que 
des berets rouges y avaient chargé environ 80 cadavres dans trois camions qui ont enstiite ete 
escortes par les hommes du lieutenant Toumba dans deux, pick-up. Les camions se sont rendus 
dans deux endroits distincts identifies. • 

168. Selon son directeur, le stade a commence a etre repeint deux jours apres les evenements. 
Cela aurait fait partie des travaux déjà planifies et entames avant les evenements pour preparer 
le stade pour un match de football le 11 octobre entre la Guinee et le Burkina Faso. Lors de sa 
visite au stade le 27 novembre, la Commission a aussi ete informe par les autorites competentes 
que certains sieges, notamment dans la loge officielle, avaient ete entierement remplaces. Les 
raisons qui ont pousse les autorites guineennes a intervenir sur ce qui constituait une scene de 
crime, immediatement apres les evenements et alors que des demandes avaient déjà ete faites a 
ce moment-la par la communaute internationale et par le President lui-meme pour la creation 
d'une commission d'enquete, et a detruire ainsi toute trace des violations commises, ne peuvent 
s'expliquer, aux yeux de la Commission, que par une volonte d'empecher ('exploitation des 
elements materiels qui pouvaient s'opposer a la these des autorites et rendre possible 
l'identification des auteurs. 

III. La qualification des violations et des crimes 

A. 	Les violations des droits de l'homme 

169. Les evenements decrits dans paragraphes 53 a 168 ci-dessus constituent de graves 
violations des droits de l'homme au regard des de conventions signees et ratifiees par la Guinee 
qui garantissent les droits fondamentaux de la personne. 
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170. Plusieurs dispositions du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ont 
ete violees. La Guinee n'a pas utilise son droit de derogation a plusieurs dispositions du Pacte, 

a,  prevu par Particle 4. Toutes les dispositions du Pacte sont done applicables aux evenements en 
question. 

171. La Guinee a viole de maniere massive le droit a la vie de ses citoyens (art. 6 du Pacte) 
lorsque ses forces de securite ont execute au moms 67 civils, auxquels it faut ajouter la 
disparition d'au mo,ins 89 autres, 4 Pinterieur et dans les environs du stade le 28 septembre, 
ainsi que dans d'autres quartiers de la ville de Conakry. 

172. Le droit de n'etre soumis ni a la torture, ni a des peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants (art. 7 du Pacte) a egalement ete viole de maniere massive. Ce droit sera examine de 
fawn plus approfondie dans la section consacree a la Convention contre la torture. L'esclavage 
sexuel auquel plusieurs femmes ont ete soumises constitue, entre autres, une violation de 
('interdiction de tenir quiconque en esclavage ou servitude (art. 8 du Pacte). Les arrestations et 
detentions arbitraires documentees constituent quanta elles des violations de l'article 9 du 
Pacte. 

173. La Commission a aussi examine l'interdiction des autorites de tenir une manifestation le 
jour du 28 septembre par rapport a l'article 21 du Pacte, qui consacre le droit a la reunion 
pacifique. Le Pacte specifie que « ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions 
imposees conformement a la loi et qui sont necessaires dans une societe democratique, dans 
Pinter& de la secutite nationale, de la surete publique, de l'ordre public ou pour proteger la 
sante ou la moralite publiques, ou les droits et les, libertes d'autrui ». Le Ministre de 
l'administration du territoire et des affaires politiques a publie dans les medias, au nom du 
Gouvemement, un communique exigeant de surseoir a toute manifestation sur l'ensernble du 
territoire national durant la journee du 28 septembre, au motif qu'il fallait respecter la date de 
l'anniversaire de l'independance26. Ce motif ne semble correspondre a aucune des raisons qui 
justifient l'interdiction d'une manifestation selon Particle 21 du Pacte. 

174. Le Gouvernement avait en outre interdit l'utilisation du stade au motif de le preserver pour 
un match de football qui devait avoir lieu en octobre.. Meme si cet argument pouvait n'avoir ete 
qu'un pretexte.pour empecher la manifestation des opposants, les partis politiques savaient ne 
pas avoir le droit de tenir la manifestation au stade sans l'autorisation de l'organe competent. 
En definitive, it paralt donc difficile de tirer des conclusions sur la violation de l'article 21 du 
Pacte, etant donne, d'une part, que le Gouvemement n'a pas suivi la procedure legale pour 
interdire la manifestation mais que, d'autre part, les manifestants ont insiste pour la tenir au 
stade en depit de l'interdiction d'utiliser cet endroit. 

175. L'article 12 du Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels, 
qui consacre le droit a la sante', a aussi ete viole a plusieurs reprises par l'Etat guineen. D'un 
cote, le Gouvernement a declare le jour meme des evenements que les soins pour les blesses 
etaient gratuits, ce qui a permis a des centaines de personnes d'être traitees gratuiternent a 
Phopital Donka. D'un autre cote, les tentatives des militaires de bloquer les ambulances de la 
Croix-Rouge qui transportaient des blesses et le pillage de la pharmacie de l'hopital Donka le 
soir du 28 septembre constituent des atteintes graves au droit a la sante des victimes. 
L'interruption prematuree et injustifide des soins pour de nombreux blesses qui, de ce fait, n'ont 
pu guerir completement constitue aussi une violation de leur droit a la sante. Les menaces des 

26  Entretien avec le Ministre Koli6 le 30 novembre 2009. 
27  Voir en particulier Comite sur les droits economiques, sociaux et culturels, observation generale n° 14 

(2000) sur le droit au meilleur etat de sante susceptible d'etre atteint (E/C.12/2000/4). 
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militaires et du Ministre de la sante envers les blesses et le personnel soignant de Phopital 
Donka, de meme que la prise de controle militaire des hopitaux pendant plusieurs jours, ont 
pousse un nombre inconnu mais important de blesses a quitter l'hOpital ou a ne pas chercher a 
recevoir de soins par peur de represailles. Ceci constitue une violation additionnelle de leurs 
droits. Les violences sexuelles commises contre les femmes constituent aussi une grave 
violation de leur droit a la sante physique, mentale, reproductive et sexuelle. 

176. La Commission a examine en profondeur les allegations de discrimination sur la base de 
l'origine ethnique de certaines victimes. Ces actes constitueraient des violations de la 
Convention internationale sur ('elimination de toutes les formes de discrimination raciale. 
Les manifestants au stade provenaient de toutes les ethnies du pays, de meme que les leaders 
politiques presents. Les militaires ont ouvert le feu sur la foule, sans sommation -et sans faire 
aucune distinction. Cependant, la Commission a recueilli un nombre important de temoigiages 
selon lesquels les agresseurs visaient specifiquement une ethnie, les Peuls, qui devaient etre 
punis parce qu'« ils voulaient le pouvoir ». Dans le meme temps, d'autres victimes ont 
temoigne que leurs agresseurs mentionnaient le fait qu'elles devaient etre punies « parce 
qu'elles etaient avec Cellou Dalein [Diallo] ». La junte du CNDD semble etre convaincue que 
I'UFDG, le parti de M. Diallo, represente la plus grande menace politique pour son mouvement. 
Or, la base de ce parti se trouve dans le Foutah Djallon, region a predominance peule. Vu le 
nombre de temoignages sur le sujet et la concordance de leur contenu, it est permis de supposer 
que, meme dans l' attaque generalisee du 28 septembre, un certain groupe a eta vise plus qu'un 
autre. La Commission ne peut cependant pas confirmer si cette discrimination etait basee sur 

ethnicite des victimes — ce qui constituerait une violation de la Convention — ou sur leur 
appartenance politique, ce qui dans ce dernier cas, sans rien enlever a sa gravite, n',entrainerait 
pas l'application de la Convention. Une enquete plus approfondie devra clarifier cet aspect 
important des evenements du 28 septembre. 

177. Des graves violations de la Convention contre Ia torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhu mains ou degradants ont ete commises lors des evenements du 28 
septembre et des jours suivants. Des centaines de civils au stade ont ete poignardes a l'arme 
blanche et serieusement battus, et au moins 109 femmes ont subi de violences sexuelles. De 
nombreux actes decrits dans le chapitre II ci-dessus reunissaient sans doute les elements 
constitutifs de, la torture au titre de l'article 1" de la. Convention. Ces actes ont inflige « une 
douleur ou des souffrances aigues » aux fins de punir les victimes pour un acte qu'elles avaient 
commis (avoir participe a une manifestation interdite par le Gouvemement) et de les intimider, 
notamment en vue de ne plus manifester contre le pouvoir. Ceux qui sont responsables de tels 
actes sont des militaires, des gendarmes, des policiers et des miliciens. Ces demiers agissaient 
clairement « a l'instigation [d'un agent public] ou avec son consentement expres ou tacite », 
etant, donne qu'ils operaient conjointement avec les forces de securite qui menaient la 
repression. Certains de ces actes, comme la mise a nu de femmes en public ou certaines 
agressions moins severes, peuvent etre assimiles a des traitements cruels, inhumains ou 
degradants. 

178. Les mernes violences sexuelles decrites a la fin du paragraphe precedent constituent des 
violations a la Convention sur relimination de toutes les formes de discrimination a 
regard des femmes, vu que ces actes visaient clairement les femmes en tant que telles2a. 

28  Voir Comite pour ('elimination de la discrimination a l'egard des femmes, recommandation generale n° 19 
(1992) concerpant Ia violence a l'egard des femmes. 
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179. La Guinee a aussi raffle un important instrument regional, la Charte africaine des droits 
de l'homme et des peuples. La majorite des violations de la Charte sont aussi des violations 
des dispositions des conventions intemationales decrites ci-dessus. Nous pouvons citer ici le 
droit a la vie et A Pintegrite physique (art. 4), ]'interdiction de la torture physique ou morale 
(art. 5), le droit a la liberte et a la securite de la personne (art. 6) et le droit a la sante (art. 16). 
Le droit a la- propriete (art. 14), qui n'est pas explicitement reconnu dans les instruments 
onusiens examinees ci-dessus, a aussi ete viole, surtout a Pinterieur et a la sortie du stade ou les 
forces de securite .ont systernatiquement depouille les manifestants de leur argent et/ou 
telephones portables. 

B. 	Les violations du droit penal international 

180. Bien que la question de savoir s'il y a eu ou non commission de crimes ne puisse etre 
reglee de maniere definitive et concluante que par un tribunal a la competence juridictionnelle y 
relative, la Commission estime qu'il existe un faisceau d'indices serieux permettant d'etablir 
que les actes perpetres le 28 septembre 2009 ont atteint un niveau de gravite justifiant qu' on les 
qualifie de crimes contre l'humanite. Dans la presente section, les faits seront analyses a l'aune 
des elements constitutifs de crimes contre l'humanite et sur la base des elements specifiques 
relatifs aux crimes. 

1. Elements constitutifs de crimes contre l'humanite 

181. Pour que des actes soient consideres comme constitutifs de crimes contre l'humanite, ils 
doivent avoir ete commis dans le cadre d'une attaque generalisee ou systematique lancee contre 
une population civile, en connaissance de cette attaque. 

(a) L'attaque 

182. En reference aux crimes contre l'humanite, une attaque est « un comportement qui consiste 
en la commission d'actes de violence »29. Le terme « attaque » englobe egalement « les mauvais 
traitements infliges a la population civile »3°. 

183. Sur la base des informations collectees par la Commission, les actes de violence constates, 
de par leur nature, leur envergure et leurs caracteristiques, faisaient tous partie d'un ensemble 
de comportements qui indiquent une coordination entre les berets rouges, les gendarmes de 
Thegboro et les miliciens, dans la commission desdits actes. 

184. L'ensemble des actes ont ete commis dans un perimetre bien defini oil la plupart des 
presumes auteurs se trotivaient tres proches les uns des autres, chacun ayant demontre un niveau 
d'implication qui a pu aider et soutenir les autres auteurs. Le plus grand nombre de crimes 
commis s'est noncentre sur une periode de moins de deux heures et la gravite des consequences 
pour les victimes de ces actes, ajoutee a la tentative de dissimulation de ces consequences, sont 
autant d'indices serieux suggerant une attaque coordonnee et organisee. 

29  Jugement Tadic sur la forme de l'Acte d'Accusation, par. 9 ; Jugement Kunarac, par. 415, Jugement 
Krnojelac, par. 54 ; Arret Kunarac , par. 89 ; Jugement Naletilic, par. 233. 

39  Jugement Lukia, par. 873; Arret Kunarac, par. 86. 
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(b) Son caractere generalise ou systematique 

185. La jurisprudence du Tribunal penal international pour Pex-Yougoslavie a identifie des 
facteurs indicatifs d'une attaque gendralisee ou systematique qui comprend,« les consequences 
de Pattaque sur la population qui a ete visee, le nombre de victimes, la nature de ces actes, la 
possible participation d'officiels ou d'autoritds et des modes operatoires idehtifiables dans la 
commission du crime »31. 

186. Les manifestants qui etaient au stade le 28 septembre ont ete frappes avec des matraques 
en bois et des crosses de fusils, poignardes, tues par des balles tirees a bout portant — souvent 
dans le dos — et a l'aide d'armes automatiques. Les femmes ont ete victimes de viols collectifs 
souvent perpetres a l'aide d'objets, dans des lieux publics, tous ces actes etant commis en moins 
de deux heures, principalement en un seul endroit, au vu et au su de tous ceux, qui etaient 
presents. 

187. Les consequences de l'attaque perpetree contre des civils manifestant paisiblement au 
stade sont des deces, des blessures graves, y compris celles causees par des actes de violence 
sexuelle qui ont entraine dans plusieurs cas la mort des victimes, et des disparitions forcees de 
personnes dont le sort demeure inconnu a ce jour. 

188. Le nombre de victimes de tueries, d'emprisonnement, de torture, de viol et d'autres formes 
de violence sexuelle, y compris d'esclavage sexuel, de persecution, de disparition forcee et 
d'autres actes inhumains s'eleve a des centaines. La nature des actes revele un niveau de 
coordination indiquant une intention d'infliger le plus haut degre de souffrance dans un 
minimum de temps, le tout facilite par le blocage des sorties, de fawn a prendre au piege la 
population ciblee et a maximiser le nombre de victimes. 

• Generalise 

'189. Le terme « generalise » se refere « au caractere etendu ou a la grande echelle de l'attaque 
qui est principalement refldte dans le nombre de victimes »32. Les evenements du 28 septembre 
et des jours suivants ont eu pour consequence des centaines de victimes. L'estimation des 
victimes confirmees par la Commission s'eleve'a au moins 67 tues, 89 disparus et 109 femmes 
victimes de viols ou d'autres violences sexuelles. 

190. La Commission considere notamment la violence sexuelle et les disparitions forcees 
comme deux caracteristiques particulierement importantes de l'attaque qui denotent le caractere 
generalise de celle-ci. La grande echelle a laquelle des actes multiples et complexes de violence 
sexuelle ont ete commis de maniere concentree dans le temps et dans l'espace — principalement 
A Pinterieur et autour du stade, en moins de deux heures — ainsi que les moyens employes dans 
la commission de ces actes sont caracteristiques d'une attaque generalisee contre la population 
civile de sexe ferninin au stade. 

• Systematique 

191. Selon la jurisprudence des tribunaux ad hoc, l'expression « systematique » se refere « au 
caractere organise des actes et a l'improbabilite que leur survenance ait ete le fruit d'un hasard 

31  Arret Kunarac, par. 95; Jugement Stakie, par. 625. 
32  Jugement Lukie, par. 875; Arret Kunarac, par. 94; Arrat BlaSkie., par. 101. 
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»33. Le terme systematique a ete egalement defini comme « la repetition non-accidentelle de 
comportements criminels similaires et de maniere regtiliere »34. 

192. Les faits survenus le 28 septembre 2009 suggerent fortement une approche coordonnee 
entre les berets rouges, les gendarmes agissant sous le commandement de Thegboro, les 
miliciens et, dans une certaine mesure, la gendarmerie et la police. Les facteurs-qui suggerent 
fortement cette organisation et cette coordination se rapportent notamment aux moyens et 
methodes utilises tejs que decrits dans le present rapport, en particulier dans la partie relative a 
la dynamique de l'attaque. 

193. Le contexte temporel de ces actes commis a grande echelle, principalement durant un 
intervalle de quelques heures dans la meme journee, et le caractere acharne de l'attaque lancee 
sirnultanement a partir de plusieurs cotes du stade, dans un effort manifeste d'obtenir le 
maximum de victimes civiles, sont autant d'indicateurs du caractere systematique de l'attaque. 

194. L'echelle des atrocites commises dans un intervalle de temps et d'espace circonscrit 
indique aussi un degre de coordination et d'organisation qui suggere un plan systematique 
visant a causer la plus grave des consequences aux manifestants civils, en particulier aux 
femmes35. Sur la base des elements qui precedent, la Commission considere egalement que 
l'attaque s'est faite en application ou dans la poursuite d'une strategie ayant pour but de 
reprimer les mouvements politiques d'opposition au travers de la commission des crimes decrits 
dans le present rapport. 

"(c) La population civile 

195. Pour que des actes soient qualifies crimes contre l'humanite, « l'attaque doit etre dirigee 
contre une population civile »36. « La population civile, plutot qu'un nombre limite d'individus 
choisis au hasard, doit etre l'objectif premier de l'attaque »37. Les facteurs qui peuvent aider 
determiner si une attaque etait dirigee contre la population civile comprennent les « moyens et 
methodes utilises », le « statut des victimes », « le nombre des victimes » et la « nature 
discriminatoire de l'attaque ainsi que la nature des crimes commis pendant son deroulement »38. 

196. Selon les informations recueillies par la Commission, les dizaines de milliers de 
manifestants civils n'etaient pas armes et etaient habilles en tenues civiles. Il n'y a simplement 
eu aucune autre Bible de l'attaque au stade que la population civile. L'ampleur des actes diriges 
contre la population non armee et paisible dans le stade demontre que cette population etait la 
cible principale de l'attaque. Les moyens et methodes utilises ainsi que la nature des attaques 
sont decrits plus haut en detail, et le nombre de victimes s'eleve a des centaines. 

33 Arra BlaSkie, par. 101; Arra.  Kunarac, par. 94; Jugement Simla, par. 43; Jugement Naletilie, par. 236; 
Jugement Stakie, par. 625; Jugement Tadie, par.,648; Jugement Kraj Unic, par. 706 (b). 

34 Jugement Lukie, par. 875; Arra BlaSicia, par. 101; Arret Kunarac, par. 94. 
35 Le Statut de Rome inclut une condition de competence juridictionnelle pour les crimes contre l'humanite, 

a savoir que l'attaque s'est faite en application ou dans la poursuite de la politique d'un Etat ou d'une 
organisation ayant pour but de commettre cette attaque. La Commission arrive a la conclusion, sur la base 
des resultats de son enquete, que les elements consideres pour demontrer le caractere systematique et 
generalise de l'attaque soutiennent simultanement la  conclusion visant a considerer l'attaque comme etant • 
commise en application ou dans la poursuite de la politique d'un Etat ou d'une organisation ayant pour but 
de commettre cette attaque. 

36 Jugement Lula., par. 874, citant l'Arret Kunarac, par. 85. 
37 Jugement Luki6, par. 874, citant l'Arret Kunarac, par: 90. 
38 Jugement Lukie, par. 874, citant l'Arret Kunarac, par. 91. 
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(d) Avec connaissance de 1 'attaque 

197. La coordination entre les forces de l'ordre presentes au stade, telle que decrite 
precedemment, demontre l'assistance et le soutien apportes par chaque groupe a l'autre, dans un 
contexte physique ou toutes les personnes sur place auraient ete au courant de revolution de 
]'attaque. Bien que chaque beret rouge ou gendarme n'ait peut-titre pas ete gpecifiquement au 
courant de tout ou de chaque action des autres auteurs presumes, l'attaque a eu lieu dans un 
contexte temporellement et geographiquement defini et ceci, en pratique, rend impossible pour 
n'importe lequel des groupes de militaires, gendarmes, policiers et miliciens presumes auteurs, 
pris individuellement, de pretendre ne pas avoir eu connaissance de ('attaque. N'importe qui se 
trouvant dans le stade aurait eu pleinement connaissance de ]'attaque. 

2. Conclusion en ce qui concerne les crimes contre l'humanite 

198. Les berets rouges et les gendarmes ont encercle le stade, bloque les sorties, sont entres 
dans le stade par les portails principaux, ont lance des gaz lacrymogenes et ont commence a 
tuer, a blesser ou encore a soumettre les rnanifestants a des violences sexuelles. En moins de 
deux heures, des centaines de civils avaient trouve la mprt ou etaient gravernent. blesses, 
deshabilles en pUblic et soumis a des violences sexuelles massives, se trouvant dans Pincapacite 
d'echapper a l'attaque du fait que les issues du stade avaient ete bloquees. Les autorites ont 
alors commence une tentative organisee de dissimulation des crimes et, par consequent, au 
moins 89 personnes restent portees disparues, certaines souffrent de blessures qui ne gueriront 
jamais, tandis que d'autres souffriront pendant longtemps de dommages physiques et mentaux. 
Independamrnent de la legalite de la manifestation; it ne saurait y avoir de justification en droit 
pour les moyens et methodes utilises et pour la gravite et l'ampleur des actes de violence 
commis contre les civils par les forces de securite guineennes ce jour-la. Ces actes constituent 
une attaque generalisee et systematique contre la population civile en application ou dans la 
poursuite d'une• strategie .ayant pour but de reprimer, au travers de la commission de cette 
attaque, les mouvements politiques d'opposition et en particulier les femmes qui, selon les 
agresseurs, n'auraient pas du se trouver la. 

2. Les crimes specifiques 

199. D'apres les informations recueillies par la Commission, it est evident que des elements de 
plusieurs crimes specifiques se retrouvent dani les evenements survenus au stade le 28 
septembre. Les resultats de l'enquete suggerent la commission des crimes contre rhumanite 
suivants : meurtre39, emprisonnement ou autre forme de privation grave de liberte physique en 
violation des dispositions fondamentales du droit international", torture41; viol42, esclavage 
sexuel43, violence sexuelle44

, persecution" et disparitions forcees de personnes" et autres actes 
inhumains47. 

39  Statut de Rome, article 7(1)(a). 
4D  Ibid., art. 7(1)(e). 
41  Ibid., art. 7(1)(f). 
42  Ibid., art. 7(I)(g)(1). 
43  Ibid., art. 7(1)(g)(2). 
44  Ibid., art. 7(1)(g)(6). 
45  Ibid., art. 7(1)(h). 
46  Ibid., art. 7(1)(i). 
47  Ibid., art. 7(1)(k). 
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200. La Commission considere que les berets rouges, les militaires de la Gendarmerie nationale 
et des unites du commandant Thegboro, les policiers et les miliciens sont presumes etre 

• individuellement responsables d'un point de vue penal, avoir la connaissance de l'attaque 
generalisee et systernatique contre la population civile, des crimes contre l'humanite suivants : 

• 
	

Le meurtre, sur la base des faits tels que decrits aux paragraphes 74 a 85 du present 
rapport ; 

• L'empfisonnernent et d'autres atteintes graves a la liberte physique, sur la base des 
faits tels que decrits aux paragraphes 126 a 131 du present rapport.; 

La torture et a les traitements cruels, inhumains ou degradants, au stade et dans les 
centres de detention, sur la base des faits tels que (Merits aux paragraphes 118 a 125 du 
present rapport ; 

Le viol, l'esclavage sexuel et les violences sexuelles, sur la base des faits tels que 
decrits aux paragraphes 93 a 117 du present rapport ; 

• La disparition forcee, sur la base des faits tels que decrits aux paragraphes 86 a 92 
du rapport ; 

• Les autres actes inhumains, sur la base des faits tels que decrits tout au long du 
rapport ; 

Le crime de persecution fonde sur des considerations de genre, ainsi que des 
considerations politiques et/ou ethniques, sur la base des faits tels que decrits tout au long du 
rapport et des violations des droits fondamentaux commises par les actes qui y sont repertories. 

IV. Les responsabilites 

A. Responsabilites de l'Etat guineen poui violations des droits de l'homme 

1. Les responsabilites des forces de securite 

201. L'Etat guineen est responsable des violations commises par ses agents militaires, 
gendarmes et policiers, ainsi que des violations commises par les milices qui ont coopere avec 
les forces de securite. Le role de chaque force de securite ayant participe aux violations est 
brievement decrit ci-dessous, tandis que la coordination entre ces forces est examinee dans la 
section sur les violations du droit penal international (par. 180 a 197 ci-dessus). 

202. Les militaires du regiment « commando », connus sous le nom de « berets rouges », ont 
commis la grande majorite des meurtres, violences sexuelles et autres crimes. C'est a leur 
arrivee que l'attaque contre la .population a ete lane& et cette force semblait etre celle qui 
menait l'operation, en coordination avec les autres forces mentionnees ci-dessous. 

203. Les Services speciaux, de lutte anti-drogue et du grand banditisme, connus generalement 
sous le nom de « gendarmes de Thegboro » (du nom du Ministre en charge de ces services), ont 
aussi commis des meurtres, des violences sexuelles et tortures par arme blanche sur plusieurs 
civils, en collaboration et coordination avec les berets rouges. 

204, La Gendarmerie nationale, connue sous le nom de « berets verts », a joue un role dans les 
violations, certains gendarmes ayant. participe activement a la repression des manifestants. La 

44 



Commission a egalement rep plusieurs temoignages selon lesquels certains berets verts ont 
aide des manifestants a sortir du stade et ont meme empeche des viols et des executions. 

205. La Police nationale, en particulier la CMIS, a aussi ete identifiee comme auteur de 
violations du 28 septembre. Le matin, sur la terrasse du stade, elle a en tous les cas ete 
responsable du meurtre d'un civil. Dans l'attaque au stade, elle a joue un role mineur mais 
neanrnoins grave, en se rendant responsable de violences sexuelles, de tortures contre les 
manifestants et surtout du pillage de leurs telephones et de leur argent a la sortie du stade. 
Toutefois, comme dans le cas des berets verts, Ia Commission a recu des informations selon 
lesquelles certains policiers ont aide des manifestants a sortir du stade et ont meme empeche des 
viols et des executions. 

206. La Commission a puconfirmer la participation des milices aux violations reprochees aux 
forces de l'ordre, vu le nombre eleve de manifestants qui ont ternoigne de la presence de civils 
en possession d'armes blanches parmi les agresseurs du stade. La Commission n'a toutefois pas 
ete en mesure de confirmer Pidentite ou la nationalite de ces milices. Selon certains temoins, it 
s'agit d'anciens rebelles liberiens du mouvement ULIMO. Selon d'autres, ii s'agit de jeunes 
Guineens, en majorite provenant de la Guinee forestiere, recrutes par le CNDD. II est egalement 
possible que Ies deux versions correspondent a Ia verite, mais Ia Commission prefere ne pas 
tirer de conclusions sur ce point qui devrait etre elucide par une enquete plus approfondie: 

2. Les responsabilites et obligations de l'Etat guineen 

207. Les graves violations des droits de l'homme decrites au chapitre III et commises par les 
forces de securite identifiees precedemment entraInent des responsabilites et des obligations 
pour l'Etat guineen a l'egard des victimes de ces violatiOns. Ces obligations relevent des 
conventions analysees aux paragraphes 169 a 179 ci-dessus et du droit international coutumier. 

208. La premiere responsabilite de l'Etat est celle de proteger la population de graves violations 
des droits de l'homme, obligation qui decoule de plusieurs instruments internationaux ratifies 
par la Guinee et du droit international coutumier. Les forces de securite guineennes ont montre 
qu'elles etaient incapables de proteger la population. 

209. Une deuxierne responsabilite de l'Etat est de mener sans alai des enquetes efficaces et de 
traduire en ju'stice les responsables des graves violations perpetrees le 28 septembre. Ce droit 
est garanti par le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (art. 2) et par la 
Convention contre la torture (art. 5). Cette obligation a egalement ete reprise dans plusieurs 
instruments internationaux juridiquement non contraignants (« soft law instruments ») et elle est 
aujourd'hui generalement consideree comme une norme de droit international coutumier. Le 
Gouvernement guineen est loin de s'acquitter de l'obligation qui lui incombe a ce titre. 

210. Une troisieme obligation se rapporte au « droit inalienable de connaltre la verite » sur les 
graves violations du 28 septembre. Le contenu du droit a la verite reste controverse, toutefois le 
droit des families de connaltre le sort de leurs proches pones disparus semble etre reconnu par 
le droit international coutumier. Le Gouvernement guineen est tenu de faire la lumiere sur le 
sort des nombreuses personnes disparues le 28 septembre, d'autant plus que ses propres forces 

, de securite ont organise la dissimulation des corps des victimes. 

211. Une quatrieme et derniere obligation qui incombe au Gouvernement guineen suite aux 
evenements du 28 septembre concerne « une reparation adequate; effective et rapide » du 
prejudice subi par les victimes. Les formes de reparation les plus appropriees au cas d'espece 
seront examinees dans les recommandations. 
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B. Responsabilites individuelles pour violations du droit penal 
international 

1. Principes generaux 

212. La determination finale de la responsabilite penale individuelle releve exclusivement de la 
competence d'une cour de justice. Toutefois, le mandat de la Commission lui impose d'etablir 
des responsabilites et, dans la mesure du possible, d'identifier les auteurs des crimes commis. 
Dans la presente section, la Commission presente son analyse de la responsabilit8 penale 
individuelle des auteurs presumes cites au chapitre II. (par. 53 a 168 ci-dessus). Les 
informations contenues dans ce rapport peuvent servir a guider une eventuelle enquete penale 
qui pourrait etre menee sur les auteurs presumes des violations des droits de l'homme qui ont eu 
lieu au stade le 28 septembre 2009 et les jours suivants. 

213. Il existe deux formes principales de responsabilites, alternatives, selon lesquelles un 
individu petit etre rendu penalement responsable de violations du droit penal international : la 
responsabilite directe et la responsabilite indirecte ou responsabilite du chef militaire ou 
superieur hierarchique. La responsabilite directe prevaut lorsqu'un individu commet 
(individuellement, conjointement avec ou par Pintermediaire d'une autre personne), ordonne, 
sollicite, favorise, aide et encourage ou alors assiste dans la commission ou foumit les moyens 
pour la commission de crimes, ou contribue intentionnellement a la commission d'un crime par 
un groupe de personnes ayant un objectif criminel commun. Cette contribution intentionnelle 
doit viser a faciliter Pactivite criminelle.ou le dessein criminel du groupe, si cette activite ou ce 
dessein comporte ('execution d'un crime international ou si cette contribution intentionnelle est 
faite en pleine connaissance de l' intention du groupe de comrnettre un tel crime . 

214. La responsabilite indirecte ou de commandement prevaut quand un superieur ou chef 
possede un contrele effectif sur les individus ou les forces sous son commandement ou autorite, 
quand cet individu savait ou « aurait du savoir » que les forces sous son controle « 
commettaient » ou « etaient sur le point de commettre de tels crimes » et quand ce chef ou 
superieur o n'a pas pris toutes les mesures necessaires et raisonnables en son pouvoir pour 
prevenir ou empecher leur commission ou pour soumettre le probleme aux autorites 
competentes pourenquete et poursuite » 

215. La Commission conclut qu'il• existe des motifs raisonnables de presumer, en relation avec 
les evenements du 28 septembre 2009 et des jours suivants, une responsabilite penale 
individuelle des personnes suivantes: 

a) le President, capitaine Moussa Dadis Camara ; 

b) le lieutenant Aboubacar Cherif Diakite (dit Toumba), aide de camp du President et 
chef de sa garde rapprochee ; 

c) le commandant Moussa Thegboro Camara, Ministre chargé des services speciaux, 
de lutte anti-drogue et du grand banditisme. 

2. Le capitaine Moussa Dadis Camara, President de la Republique de Guinee 

216. La Commission considere qu'il existe des raisons suffisantes de presumer une 
responsabilite penale directe du President Moussa Dadis Camara, voire une responsabilite de 
commandement pour les faits qui se sont produits dans le contexte de I'attaque et les jours 
suivants. 
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217. Les unites principalement responsables des violations commises au stade sont les forces « 
d'elite » du CNDD et les plus loyales envers le President Moussa Dadis Camara. Les berets 
rouges, unite qui existait Oja sous le regime precedent, ont ete reorganises et places sous 
l'autorite d'hommes tres proches du President, a savoir le capitaine Claude Pivi et le lieutenant 
Toumba (lequel a ensuite attente a la vie du President). Les Services speciaux de lutte anti-
drogue et du grand banditisme ont quanta eux ete crees par le CNDD immediatement apres sa 
prise de pouvoir, sous le commandement d'un autre haut dignitaire du parti, le commandant 
Moussa Thegborn Camara. Contrairement a l' armee reguliere que le President Camara a decrite 
comme indisciplinee, ces unites ont leur quartier-general au camp Alpha Yaya Diallo; oil est 
installee la presidence. 

218. Le commandant Thdgboro a informe la Commission qu'il etait avec le President la nuit du 
27 au 28 quand Sidya Toure a ete appele. Bien que le President ait declare a la Commission que 
le commandant Thegboro « prend ses dispositions », ce dernier a explique a la Commission 
qu'« it faut suivre la hierarchie » et que ses seuls superieurs sont le Premier Ministre et le 
President de la Republique ; it dispose d'ailleurs d'un numero de telephone reserve aux appels 
du President. Dans ces circonstances, le commandant Thegboro n' aurait pas pu aller au stade ou 
decider de quelque action que ce soit en relation avec les evenements sans avoir rep des ordres 
du President ou du mains l'autorite d'agir en son nom. 

219. Le lieutenant Toumba a egalement assure qu'il dependait directement du President et que, 
le jour des evenements, le President lui avait directement ordonne d'aller au stade pour proteger 
les leaders politiques et renvoyer tout militaire de Parmee reguliere en caserne. Le lieutenant 
Toumba et le commandant Thegboro ont informe la Commission que, lorsque la violence a 
eclate au stade, leur_ mission etait de proteger les leaders politiques. Tous les deux ont declare 
avoir obei de facon responsable aux ordres, comme en atteste le fait que les leaders politiques 
qu'ils ont personnellement evacues du stade n'ont pas ete Mies. Les leaders politiques n'ont 
toutefois pas ete amenes a l'hopital tout de suite, bien que certains d'entre eux fussent 
visiblement gravement blesses. Le commandant Thegboro et le lieutenant Toumba les ont 
amenes a l'etat-major de la gendarmerie oil le chef d'etat-major de la gendarmerie, le 
commandant Balde, a appele le President pour lui dire qu'il fallait les emmener a l'hOpital. Le 
President aurait consenti a cette requete: 

220. La Commission a recu de nombreux temoignages indiquant que les auteurs des violences 
executaient des ordres lorsqu'ils se trouvaient au stade. Une victime a rapporte qu'un beret 
rouge lui avait demande « Pourquoi vous etes venue au stade ? Maintenant je ne peux rien faire 
pour vous aider », tandis qu'une autre, qui suppliait un militaire de ne pas la tuer lorsqu'elle a 
ete decouverte dans sa cachette au stade vers 15h00, a rapporte qu'il avait repondu « BAtarde, 
c' est moi qui t'ai appelee. Dadis nous a dit de vous tuer tous ». 

221. Lorsque le commandant Thegboro et le lieutenant Toumba sont alles au stade, leurs 
actions et celles de leurs subordonnes peuvent etre directement attribuees au President. Le 
commandant Thegboro et ses hommes, qui se trouvaient OA aux abords du stade, se sont 
deployes vers le stade. Le lieutenant Toumba et ses hommes sont quanta eux venus directement 
du camp Alpha Yaya Diallo, voire du camp Kundara, pour investir le stade. En depit d'une 
arrivee independante au stade, la mission des deux chefs etait identique et leur hierarchie merle 
au President — celle du lieutenant Toumba a travers le Ministre Pivi (meme si le premier a 
declare a la Commission qu'il dependait directement du President) et celle du commandant 
Thegboro a travers le Premier Ministre. 
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222. La Commission conclut qu'il y a des motifs raisonnables de croire a ]'existence d'une 
coordination entre tous les groupes armes impliques dans l'attaque du stade, y compris les 
miliciens. Un policier a rapporte avoir vu des hommes en civil, accompagnes de deux pick-up 
de berets rouges; partir dans des bus « Soguitrans » du camp Alpha Yaya Diallo. Plusieurs 
temoins ont vu de tels bus arriver au stade et debarquer des hommes en civil qui ont ensuite 
participe directement 'aux violences, avec des armes blanches, en coordination avec des groupes 
de berets rouges et de gendarmes de Thegboro. II faut rappeler que les quartiers-generaux du 
President Moussa Dadis Camara, du commandant Thegboro, du capitaine Pivi et du lieutenant 
Toumba se trouvent tous au camp Alpha Yaya Diallo, dans un rayon de quelques centaines de 
metres. 

223. Le lendemain des evenements du stade, le President a declare en public: « L'aspect le plus 
choquant est que j'ai essaye de moraliser et de sensibiliser les leaders politiques, leur disant 
qu'il y a eu des cas similaires dans le passé et que je ne veux pas que la meme chose se 
reproduise A plusieurs reprises, le President a .attribue la responsabilite des evenements aux 
leaders politiques qui ont organise une « manifestation subversive », « premeditee » ou une 
« insurrection ». Il a declare que les leaders politiques etaient « responsables d'avoir envoye les 
enfants des autres a ]'abattoir ». Le President a declare A la Commission que les leaders 
politiques avaient déjà vu la reaction de l'armee en 2007. et que, par•consequent, « ils savaient 
que cette armee allait repondre ». • Ses propos indiquent qu'il est convaincu que de telles 
manifestations menent necessairement et inevitablement A la violence telle que celle qui a ete 
observe le 28 septembre et les jours suivants et temoignent de son intention d'apporter une 
reponse aux manifestations de 2009 similaire a celle de 2007. 

224. La Commission estime par consequent qu'il pourrait y avoir des raisons suffisantes de 
presumer une responsabilite penale directe du President Camara dans la commission des crimes 
decrits dans le present rapport. 

225. En tant que commandant en chef des forces armees, le President Camara a l'ultime pouvoir 
de commandement sur toutes les forces de securite engagees dans l'attaque et les jours suivants. 
La Guinee est presentement sous le controle d'un Gouvernement militaire qui a pris le pouvoir 
A la faveur d'un coup d'Etat. Le Gouvernement est integre dans une structure hierarchique 
militaire, avec le President en position de commandant supreme. Le lieutenant Toumba lui-
merne, quand la 'question lui a ete posee au sujet de la hierarchie, a repondu a la Commission 
que « l'institution militaire obeit au commandement et aux ordres et ne doit pas etre traitee 
comme une institution civile ». 

226. Apres les evenements au stade et pendant les jours suivants, le President Moussa Dadis 
Camara n'a rien fait pour faire cesser la commission de crimes ou punk 'leurs auteurs. Au 
contraire, quand des officiers superieurs ont tente d'arreter le lieutenant Toumba pour le role 
qu'il avait joue dans les evenements du 28 septembre, le President, selon les dires du capitaine 
Pivi, les en a empeches. Le 2 octobre 2009, au moment ou ]'implication presurnee du lieutenant 
Toumba dans les attaques etait déjà publiquement connue, le President et son lieutenant sont 
apparus cote-A-cote Tors de la celebration de la fete de l'independance de la Guinee, qui avait 
ete largement mediatisee. Peu de temps apres les evenements, le President s'est plaint de son 
armee indisciplinee. Toutefois, it a egalement demontre un haut degre de controle sur les 
militaires puisque Parmee reguliere a obei a ses ordres, transmis par l' intermediaire du chef de 
l'etat-major general des armees, de rester dans les casernes toute la journee malgre la gravite 
des evenements qui se deroulaient dans la ville. De plus, la decision du President de 
promouvoir, en date du 2 novembre 2009, tous les sous-officiers superieurs et sous-officiers de 
Parmee au grade superieur — une telle promotion etant prevue pour les officiers le 23 decembre 
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y compris ceux qui font partie des services qui ont participe aux evenements du 28 
septembre, tend a demontrer que leurs actions ont ete commises avec ]'accord du President. 

227. Enfin, la Commission a recueilli de nombreuses informations relatives aux efforts 
organises et coordonnes en vue de dissimuler les preuves des crimes commis,' des efforts diriges 
par les memes forces de l'ordre que celles qui sont responsables des crimes. Le President n'a 
rien fait pour prevenir ou arreter ces demarches. 

228. La Commission estime, par consequent, qu'il pourrait y avoir egalement des motifs 
suffisants de presumer la responsabilite de chef militaire et superieur hierarchique du President 
Moussa Dadis Camara dans la commission des crimes decrits dans le present rapport. 

3. Le lieutenant Aboubacar Cherif Diakite (dit Toumba) 

229. La Commission dispose d'elements suffisants engageant la responsabilite penale directe du 
lieutenant Aboubacar Cherif Diakite (dit Toumba), voire une responsabilite de commandement, 
pour les faits qui se sont produits dans le contexte de l'attaque du 28 septembre et les jours 
suivants. 

230. Le lieutenant Toumba est le commandant de la garde rapprochee du President et l'aide de 
camp de celui-ci. Il a confirrne devant la Commission avoir recu directement du President 
l'ordre de se rendre au stade, afin de proteger les leaders politiques, de verifier si des militaires 
se trouvaient la-bas en depit des ordres donnes et, le cas echeant, de les faire rentrer au camp. Il 
a affirme etre parti au stade avec huit homilies uniquement et avoir sauve les leaders politiques 
de leurs assaillants, qu'il n'a pu identifier. Il n'a pas entendu de tirs au stade, n'a vu aucun 
cadavre et affirme n'avoir ete temoin d'aucune violence sexuelle, precisant que « personne-
n'aurait pense a toucher une femme ». 

231. La Commission a toutefois recu des centaines de temoignages selon lesquels le lieutenant 
Toumba etait present au stade et que la plupart des violations les plus serieuses ont ete 
commises par les berets rouges en la presence et sous le commandement du lieutenant Toumba. 
Plusieurs temoins ont constate que la violence au stade a commence au moment ou le lieutenant 
Toumba est arrive. La Commission a aussi confirme que ce dernier a personnellement participe 
a certaines attaques, notamment a celles dirigees contre certains leaders politiques, et a tire a 
bout portant sur des manifestants. Un temoin a aussi rapporte que le lieutenant Toumba a dit « 
Personne ne sort vivant. Il faut les tuer tous. Its pensent que c'est la democratie ici », tandis 
qu'il tirait sur des manifestants dans le stade. Un temoin a par exemple decrit•que, lorsque le 
lieutenant Toumba faisait un signe de la main, ses hommes commencaient a tirer et qu'apres 
une communication (par telephone ou par radio) it a ordonne a ses subordonnes de ne pas tirer. 
L'aide de camp du lieutenant Toumba qui fait office d'adjoint, le sous-lieutenant Marcel 
Koivogui, a ete vu par plusieurs personnes en train de tirer sur la foule, tandis que des temoins 
affirment que le lieutenant Toumba controlait ses hommes dans le stade. De 'name, en presence 
du lieutenant Toumba, le chauffeur du President, Sankara Kaba, a tire en direction de Cellou 
Dalein Diallo et blesse son garde du corps qui s'est interpose. 

232. La Commission estime ainsi qu'il existe une presomption suffisante de responsabilite 
penale directe du lieutenant Toumba dans les crimes commis lors des evenements du 28 
septembre et des jours suivants. 

233. La Commission a pa confirmer que le lieutenant Toumba est entre dans le stade au meme 
moment que les hommes sous son controle. L'organisation et la coordination entre les forces de 
securite durant l'attaque, decrites aux paragraphes 180 a 200 ci-dessus, demontrent le degre de 
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controla effectif que Toumba avait sur les membres de la garde presidentielle. C'est d'ailleurs le 
lieutenant Toumba lui-meme qui a indique a la Commission que « l'institution militaire obeit 

faux commandements et aux ordres et ne peut etre traitee comme une institution civile », 
confirmant ainsi, non sans fierte, le controle qu'il exerce sur ses hommes. Il convient de noter 
qu'il a refuse, contrairement au commandant Thegboro, que la Commission s'entretienne avec 
certains de ses subordonnees. 

234. La presence du.lieutenant Toumba au stade et en differents endroits apres les evenements 
survenus dans l'enceinte du stade indique qu'il savait ou, du moins, pouvait savoir que ses 
subordonnes etaient responsables des crimes decrits dans le rapport. Non seulement le 
lieutenant Toumba n'a rien fait pour ern-  Ocher la perpetration de ces crimes, mats il a meme 
directement participe a leur execution. 

235. La Commission conclut des lors de ce qui.precede qu'il existe de serieux motifs de 
presumer egalement, en sus de la responsabilite individuelle et personnelle du lieutenant 
Toumba, une responsabilite subsidiaire en sa qualite de chef militaire. 

4. Le commandant Moussa Thegboro Camara 

236. La Commission estime qu'il existe des raisons suffisantes de presumer une responsabilite 
penale directe du comMandant Moussa Thegboro Camara, voire une responsabilite de 
commandement, pour•les actes commis en relation avec les evenements du 28 septembre 2009 
et des jours suivants. 

237. La Commission est en possession d'elements confirmant la participation directe et 
personnelle du commandant Thegboro ainsi que de celle des hommes places sous son 
commandement dans l'attaque du stade, ce qui place cette unite au centre de l'attaque organisee 
et cordonnee contre des manifestants civils. Le commandant et Ministre Thegboro etait au stade 
tot le matin et, pendant tous les evenements, it etait l'officier le plus grade sur le terrain. Selon 
le temoignage d'un policier, c'est lui qui a donne l'ordre a la CMIS de degager la vole publique 
des barrages installes par les manifestants, avant qu'il ne quitte les lieux. Le fait qu'il se soit 
personnellement adresse aux manifestants et ait essaye d'empecher les leaders politiques 
d'entrer dans le stade a semble indiquer qu'il etait en definitive en charge de l'operation: It se 
trouvait avec le President lorsque ce dernier a appele Sidya Toure la nuit precedant les 
evenements. 

238. Le commandant Thegboro est presume responsable du meurtre de deux manifestants par 
ses gendarmes sur la terrasse du stade pendant la matinee. Pendant et apres l'attaque du stade, 
ses gendarmes ont ete responsables de meurtres, de violences sexuelles, d'actes de torture et 
d'arrestations et detentions arbitraires, ainsi que de disparitions forcees. Les hommes sous son 
commandement ont ete directement impliques dans les operations de dissimulation dans les 
hopitaux et morgues. De ]'ensemble de ces elements, la Commission conclut a une implication 
directe du commandant Thegboro, pour ses actes et ceux de ses subordonnes. 

239. Le commandant Thegboro a declare a la Commission qu'il etait entre dans le stade avec 
seulement deux de ses suborbonnes — un adjoint du nom de Blaise et un autre individu — et 
qu'il n'y etait reste que dix minutes seulement, le temps d'accomplir sa mission d'aide aux 
leaders politiques blesses. II a declare qu'il n'avait, pendant ce temps, ete temoin d'aucune 
tuerie, violence sexuelle ou blessure, except& les blessures des leaders politiques. En ce qui 
concerne les viols, le commandant Thegboro a declare : « Dans des conditions comme ca, 
comment une telle chose peut-elle se passer ? Cela se prepare. Violer une femme pendant une 
manifestation, il faut etre fou ! II faut preparer cela dans la tete a l'avance. ca ne peut pas se 
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concevoir en 10 minutes ». La Commission ne s'explique pas comment le commandant 
Thegboro n'a pas pu voir les viols commis au stade, sachant que les leaders politiques qu'il  
accompagnait ont remarque des femmes en train d'être violees. 

240. La Commission est d'avis, par consequent, qu'il pourrait y avoir des raisons suffisantes de 
presumer une responsabilite penale directe du commandant Thegboro dans la-  commission des 
crimes decrits dans le present rapport. 

241. Le commandant Thegboro est l'un des hommes forts de la junte et assume un 
commandement ainsi qu'un controle effectif sur ses subordonnes. A aucun moment it n'a 
suggere que ses hommes aient pu agir en, dehors de son commandement; it a simplement 
declare que ses hommes n'etaient pas presents au stade, ce qu'ont confirme deux de ses 
subordonnes contrairement a la majorite des temoignages recueillis par la Commission. Par 
consequent, le commandant Thegboro savait, ou aurait du savoir en tout cas, que ses 
subordonnes commettaient ou avaient commis ces actes, et it ne les a pas empeches d' agir et n'a 
pas merle d'enquetes sur les faits. 

242. La Commission est d'avis, par consequent, qu'il pourrait y avoir egalement des motifs 
suffisants de presumer la responsabilite de chef militaire et superieur hierarchique du 
commandant Thegboro dans la commission des crimes decrits dans le present rapport. 

5. Les autres responsables 

243. La Commission considere que d'autres personnes pourraient etre considerees comme 
penalement responsables pour leur implication dans les evenements du 28 septembre et des 
jours suivants. Parini celles-ci figurent notamment le capitaine Claude Pivi (dit Coplan), 
Ministre de la securite presidentielle, et le colonel Abdulaye Cherif Diaby, Ministre de la sante. 
Leur role et leur degre exact d'implication darts les .evenements du 28 septembre et des jours 
suivants devraient etre examines dans le cadre d'une enquete judiciaire. 

244. Le capitaine Claude Pivi (dit Coplan) a informe la Commission que « le commandant du 
regiment [commando] est le President de la Republique, qui en a pris la.tete apres le limogeage 
de l'ancien commandement. Apres le President, je coordonne personnellement le 
commandement au niveau de la Presidence ». Le matin du 28 septembre, it est reste au camp 
Alpha Yaya Diallo « parce que la securite au stade etait assuree par les policiers et les 
gendarmes. Le President ne m' a pas donne d'ordres; done je ne suis pas parti lh-bas. Ensuite, on 
s'est demande quel groupe avait bien pu faire ca ». Suivant la hierarchie officielle et 
conformement a ce qui a ete rapporte a la Commission, le capitaine Pivi est le superieur 
hierarchique du lieutenant Toumba dont les subordonnes font partie de la securite 
presidentielle, placee sous le commandement de Pivi. Le lieutenant Toumba s'est toutefois 
montre fort agace quand la Commission lui a demande s'il etait subordonne au capitaine Pivi et 
it a rappele h la Commission qu'il prenait ses ordres directement du President. Le capitaine Pivi 
refute totalement le depart d'un seul beret rouge du camp le jour des evenements, indiquant que 
« non, a•ma connaissance, personne n'a quitte le camp ce jour-la. Tous mes hommes, y compris 
ceux du lieutenant Toumba, sont restes au camp toute la journee. S' ils sont alles au stade, ils ont 
agi sans ordre et sans mon autorisation. Je n'ai pas fait de reunion avec mes subordonnes le 28 
septembre avant 20h00 et je ne sais pas quel etait l'emploi du temps du. lieutenant Toumba 
durant la journee ». 

245. La Commission a toutefois recu des informations concernant la presence du capitaine Pivi, 
en compagnie de ses hommes, dans les environs du stade a partir de 11h00. Selon d'autres 
informations, le capitaine Pivi aurait donne l'ordre a ses hOmmes de tirer. II aurait egalement 
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ete vu sur la terrasse avec des berets rouges, en train d'agresser des manifestants. Certains 
temoins des forces de l'ordre, qui sont alles rapporter la situation au President durant la journee 

# du 28 septembre, vers midi et en milieu d'apres-midi, indiquent n'avoir pas vu le capitaine Pivi 
au camp Alpha Yaya Diallo. Un policier declare avoir vu en tout cas ]e capitaine Pivi et ses 
hommes sur leurs pick-up, en compagnie de miliciens en civil, qui passaient dans son secteur de 
Ratoma, en provenance de la ville, le 28 septembre vers 17h00. Quelques tembins declarent 
egalement avoir vu le capitaine Pivi et ses hommes tirer sur des gens dans la rue, du cote 
d'Hamdallaye, dans• Papres-midi. Le capitaine Pivi aurait en outre arrete un vehicule de la 
Croix-Rouge guineenne pour empecher le personnel soignant d'amener des blesses a l'hopital 
Donka. 

246. Selon d'autres sources, le capitaine Pivi a ete directement implique dans la recherche de 
manifestants civils dans les alentours du stade en fin de journee, le 28 septembre. Ces divers 
ternoignages constituent de fortes indications de sa participation directe et de ]'implication de 
ses subordonnes dans les evenements du 28 septembre. 

247. Apres les evenements du 28 septembre, le capitaine Pivi a tente d'arreter le lieutenant 
Toumba pour son role presume dans l'attaque du stade, mais le President l'en a empeche : 
« C'est moi qui ai dit au President que, si tout le monde parlait de quelqu'un implique dans les 
evenements, it fallait mettre cette personne aux arras. Que ceci concerne le stade ou non. Le 
lieutenant Toumba releve de moi puisqu'il est de la Presidence. raj donc dit que je devais 
convoquer Toumba pour Jul demander s'il s'etait trouve au stade ou non, mais on m'a fait 
comprendre que ce n'etait pas le cas ». 

248. La declaration du capitaine Pivi disant que personne n'a quitte- le camp Alpha Yaya Diallo 
le 28 septembre est, en soi, difficilement credible compte tenu des elements en possession de la 
Commission. Cela jette egalement le doute sur les declarations du capitaine Pivi concernant ses 
activites durant la journee du 28 septembre et sur son degre d'implication et de participation 
dans les evenements et sur celui de ses subordonnes. 

249. Le colonel Abdulaye Cherif Diaby merite d'être mentionne dans le present rapport, en 
relation avec une eventuelle responsabilite penale directe, voire aussi une responsabilite de 
commandement, compte tenu des faits clecrits aux paragraphes 136 a 146 et 166 a 168 ci-
dessus. La Commission constate qu'il existe des raisons suffisantes de croire que les traitements 
rnedicaux et Pacces aux soins ont ete refuses aux victimes blessees, et qu'il a y eu de surcrolt 
manipulation de la documentation medicale pour dissimuler l'origine des blessures et des deces. 
Par ailleurs, il est manifeste qu'une absence volontairement coordonnee des processus habituels 
de conservation des corps, associee a une prise de controle sur les morgues par les forces de 
l'ordre, a contribue a la dissimulation des traces de Pevenement, voire a leur disparition. Le 
Ministre de la sante a ete vu a Phopital alors qu'il agressait verbalement le personnel soignant, 
leur demandant « qui vous a donne l'ordre de soigner ces gens ? », donnant un coup de pied a 
un blesse, fermant la pharmacie et confisquant les medicaments sur les patients qui en 
ressortaient. 

250. La Commission constate aussi que le personnel de Phopital etait terrifie a Pict& de lui 
communiquer des informations, plusieurs personnes disant qu'elles avaient recu la consigne de 
ne pas parler. Certaines, conscientes des risques qui pouvaient en .decouler, ont toutefois 
accepte de partager discretement de nombreux elements d'information. 

251. Le Ministre de la sante a nie toute prise de controle militaire sur les h6pitaux, indiquant 
que les forces de l'ordre ne s'etaient trouvees sur place qu'A partir du mercredi, Une telle 
declaration est en contradiction flagrante avec les nombreux elements obtenus par la 
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Commission et figurant dans le present rapport. Le Ministre de la sante n'a par ailleurs rien 
entrepris pour minimiser l'impact de la prise de controle militaire des hopitaux sur les patients 
ou sur les cadavres qui y avaient ete amends. Il n'a en outre sanctionne aucun de ses 
subordonnes, de quelque maniere que ce soit, pour sa participation directe au refus de dispenser 
un traitement medical ou pour ses manquements dans la preservation des corps en vue de leur 
identification. 

6. Autres responsabilites a determiner 

252. En plus des personnes citees plus haut, la Commission a des motifs raisonnables d'en 
identifier d'autres dont l'implication presumee dans les evenements les designe comme devant 
faire l'objet d'une enquete plus approfondie. La Commission estime qu'il existe des elements 
etablissant l' implication de ces personnes, au moms, dans les evenements survenus au stade et 
les fours qui ont suivi. La Commission pense toutefois qu'une enquete approfondie sera 
necessaire pour determiner le degre de leur implication et d'envisager une responsabilite 
individuelle decoulant de leurs actions. 

253. Au nombre de ces personnes pourraient figurer : 

• " 	le sous-lieutenant Marcel Koivogui, aide de camp du lieutenant Toumba, et le 
chauffeur du President, Sankara Kaba, en particulier en relation avec leur implication directe 
dans les evenements 	ils ont ete identifies personnellement par de nombreux temoins 

• le Ministre de la securite publique, le general de division Mamadouba Toto 
Camara, ainsi que les cadres de la Police nationale, en particulier en ce qui conceme 
l'implication de la police dans les evenements 

• le general de brigade Sekouba Konate, Ministre en charge de la defense, ainsi que 
les cadres de Parmee, y compris ceux de la Gendarmerie nationale, et les responsables des 
camps militaires, en particulier en ce qui conceme l'implication des gendarmes dans les 
evenements et l'implication des gendarmes et des militaires dans le &placement des cadavres et 
dans les autres evenements qui ont eu lieu dans les camps de Samory Toure et de Kundara 

• les responsables des milices, en particulier en relation avec- leur role dans les 
evenements du 28 septembre et des fours suivants 

• Fodeba Isto Keira, Ministre de la jeunesse et du sport et le Directeur du stade en 
particulier en relation avec le nettoyage du stade et la destruction subsequente des preuves 

• la doctoresse Fatou Sikhe Camara, Directrice de Phopital Donka, en particulier en 
relation avec la prise de controle militaire de son hopital et les diverses dissimulations des faits 
medicaux 

• des cadres civils du CNDD en particulier en relation avec la dissimulation des 
faits. 

V. Conclusions et recommandations 

A. Conclusions et recommandations detainees 

254. La Commission• ressent le devoir de faire quelques recommandations, comme le 
prescrivent d'ailleurs les termes de son mandat. 
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255. La population de Guinee se debat cruellement dans une misere grandissante pour un pays 
pourtant riche en ressources naturelles et humaines. Elle vit au surplus clans une sous-region 

#gagnee par le sous-developpement et fragilisee par une instabilite politique durable. La Guinee 
participe de plus a la destinee de cette sous-region en partageant avec elle un trafic de 
narcotiques devenu dangereusement prospere a Conakry grace a de hautes et puissantes 
protections. 

256. Les recommandations qui suivent decoulent logiquement de la mise en perspective des 
respOnsabilites degagees plus haut. 

257. Une premiere serie de recommandations est inspiree a la Commission par le fait meme de 
la situation politico-militaire vecue a ce jour et, semble-t-il, pour longtemps encore, par la 
Guinee. D'une part, les dernieres peripeties sanglantes qui ont entrain& l'hospitalisation du chef 
de la junte a l'etranger demontrent a suffisance le degre de rivalites qui existent meme au sein 
du pouvoir militaire. D'autre part, le fait que la classe politique civile qui compte bien des,  
personnalites politiquement experimentdes et engagdes ait reussi a se fdderer cache mal 
l' extreme emiettement des tendances et des partis (on en denombre 90 ), ainsi qu'une aspiration 
ldgitime au pouvoir de la part d'hommes et de femmes capables de bien servir leur pays. Le 
gout tres prononce pour le pouvoir directenient exprime devant notre Commission par les 
militaires, et notamment-par leur chef, fait planer le risque d'un conflit insoluble avec les partis 
politiques et, par consequent, la menace d'une guerre civile aux consequences les plus 
tragiques, surtout par la tribalisation utilisee comme instrument de sensibilisation du debat 
politique. 

258. Il est donc a craindre que les semaines e les mois a venir n'epargnent pas a la Guinee des 
soubresauts sanglants au tours desquels les droits de l'homme les plus dlementaires risquent 
d'être gravement mis en peril. C'est pourquoi la Commission considere qu'il serait hautement 
souhaitable que: 

a) le Conseil de sddurite demeure saisi de la situation en Guinee, avec toutes 
les consequences politiques et juridiques impliquees par cette saisine ; 

b) le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme puisse, 
au moins pour la periode 201Q qui s'annonce instable, couvrir la situation en Guinee par une 
presence en nombre et en qualite assez significative pour en escompter quelque effet dissuasif 
sur les transgresseurs potentiels du droit international. 

259. La Commission voudrait formuler une seconde serie de recommandations. Le peuple 
guinden n'a pas cesse de subir des coups d'etat accompagnes par des atteintes graves et repetees 
aux droits de l'homme. L'outil qui permet cette situation est bien l'existence d'une armee aux 
facettes tits particulieres en Guinde, alors que la repetition des violations des droits de l'homme 
decoule, elle, d'une impunite quasi institutionnalisee. Ce sont ces deux phenomenes, tine armee 
atypique et une impunite organisee, qui constituent les veritables et profondes deficiences du 
systeme politique guineen. 

260. La Commission a cleja decrit ci-dessus le panorama des forces armees de Guinee. On ne 
saisira pas assez le role de celles-ci dans la vie politique du pays tant que l'on ne se prendra pas 
en consideration le fait que l'armee guineenne est aujourd'hui composee de clans et de coteries 
qui taisent mal leurs rivalitds. Si la Commission n'a pas enquete specifiquement, d'une part, sur 
l'existence en Guinee de mercenaires sud-africains ou liberiens ou sierra-leonais et, d'autre 
part, sur la creation d'une milice A composition ethnique, it n'en demeure pas moins que 
l'armde guindenne renvoie indvitablement l'image d'un corps desarticuld, depourvu de la 
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moindre discipline, compose souvent de jeunes livres a eux-memes et dont le quarteron de chefs 
qui sont tenses les diriger se partagent ]'influence et la force a des fins souvent etrangeres au 
service de l'Etat, et particulierement en vue de servir leur ambition de conserver un pan du 
pouvoir qu'ils ont acquis. 

261. S'il est parfaitement Clair que la solution, d' ailleurs fort difficile, de ce grave probleme des 
forces militaires echappe incontestablement au mandat de la Commission, it n'en reste pas 
moms que cellelci se fait un devoir imperatif de se toumer vers les instances nationales et 
internationales les plus qualifiees pour leur demander prioritairement d'envisager toutes les 
mesures qu'elles auraient a prendre (notamment dans le cadre de la cooperation technique) sous 
]'angle d'un assainissement approfondi du systeme militaire guineen, par l'instauration de 
l'unicite de commandement, de la rigueur dans la discipline, de la promotion non par 
l'appartenance ethnique mais par le merite, d'un sens eleve du devoir, du respect de la vie et de 
toutes les exigences de la condition militaire. C'est la un effort colossal certes, mais la 
Commission est intimement convaincue qu'a defaut de cela, la Guinee ne parviendra pas a 
sortir de ses presentes omieres. Le probleme militaire est tout simplement crucial dans ce pays 
et commande tous les autres a un point jamais egale. 

262.. Son pendant est l'impunite. Celle-ci a ete elevee au rang d'une institution, specialement 
durant les derrieres annees du regime affaibli du general Lansana Conte. Aucune sanction n'a 
ete prise contre des militaires de differents grades a l'appetit desquels la Guinee a ete livree. 
Mais la corruption et l'affairisrne debrides ont aliments d'autres crimes dont des atteintes aux 
droits de l'homme dans un univers sans sanction faisant de la Guinee une jungle ou le grade est 
courtise, redoute et totalement exonere du respect de la loi. 

262. C'est cette culture de l'impunite, aux multiples consequences desastreuses pour la 
democratie.et le developpement, que la Commission voudrait contribuer a eradiquer, avec le 
contours de toutes les instances habiles a ce travail d'assainissement. C'est pourquoi la 
Commission appelle de ses vceux une reaction positive de la communaute intemationale pour 
que les crimes commis et rigoureusement prouves chi 28 septembre demier et des journees qui 
ont suivi soient punis et ne s'ajoutent plus a ceux de juin 2006 et de janvier et fevrier 2007 
demeures a ce jour sans sanction. 

263. La CoMmission voit une troisieme serie de recommandations, precisement en rapport 
direct avec le probleme, evoque ci-dessus, de ]'absence de sanction. Ces recommandations 
s' articulent autour des six points suivants : 

a) l' information des families de disparus ; 

b) la saisine de la Cour penale internationals ; 

c) l'etat du systerne judiciaire en Guinee ; 

d) le droit a la verite ; 

e) les reparations dues aux victimes ; 

f) les sanctions ciblees par certaines institutions intemationales. 

La Commission reprendra ci-apres successivement chacun de ces points. 

264. Au vu des cas de disparitions- forcees qui ont pu etre pour la plupart documentes par la 
Commission et consciente de la peine qu'eprouvent les families qui n'ont pas pu pleinement 
faire le deuil des personnes dont les corps n'ont pas ete retrouves, la Commission recommande 
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d'engager fermement le Gouvernement guineen a fournir aux families concernees toutes les 
informations utiles sur le cas de ces personnes disparues. 

265. Habittie a l'impunite, le regime actuel ne semble pas prompt a respecter une quelconque 
autorite hors de la sienne, notamment celle de la justice, surtout si et lorsque celle-ci risque de 
diriger ses sanctions contre le regime lui-meme. Durant son sejour en Guinee, la Commission a 
pu au surplus etre instruite des deficiences du systerne judiciaire interne. Elle rappellera, et 
l'exemple est edifiant, que les « plaintes contre X... » deposees au parquet de Conakry par un 
parti politique ou par la societe civile a la suite des evenements du 28 septembre, non seulement 
n'ont pas eta instruites, mais encore n'ont tame pas pu etre enregistrees chez le procureur de la 
Republique. 

266. La Commission considere qu'au vu des insuffisances et de la faiblesse du systeme 
judiciaire en Guinee face a un regime politique martial .qui a suspendu l'exercice de l'ordre 
constitutionnel, elle ne peut que recommander la saisine de la Cour penale internationale des 
cas des personnes sur lesquelles, selon les conclusions du present rapport, pesent de fortes 
presorriptions de crimes contre l'humanite, 

267. Quanta l'etat du sySteme judiciaire en Guinee, son amelioration est a l'evidence 
directement dependante de la situation politique du pays. Tout en esperant vivement un retour 
prompt a la democratie, a la stabilite et au developpement, la Commission recommande que 
l'ONU engage le Gouvernement guineen a entreprendre courageusement une reforme de son 
systerne judiciaire, respectant les normes internationales en . la Matiere et beneficiant des 
ressources necessaires pour son bon fonctionnement. 

268. L'enjeu se revelant capital en l'espece, la Commission se doit de recommander 
vigoureusement que la communaute internationale accompagne et assiste la Guinee dans cette 
reforme de son systeme judiciaire, notamment par la mise en oeuvre de programmes de 
cooperation technique et l'allocation d'aides financieres appropriees. 

269. Par ailleurs, en vue de permettre.  au  peuple guineen de partir sur une nouvelle base, il. 
importe egalement de faire la lumiere sur le passé douloureux que la Guinde a connu.depuis son 
independance afin, d'aider a la reconciliation nationale. Il est en effet impossible de faire oeuvre 
de reconciliation, dans un souci de respect de chaque individu et de chaque corps de la societe, 
sans poser la recherche de la verite comme prealable a cet exercice.salutaire. Cette clarification 
historique a plusieurs vertus. Outre qu'elle soulage les Souffrances des victimes, elle contribue 
asseoir des politiques et mecanismes en vue de garantir la non-repetition des rnemes erreurs. 

270. Concernant les trop nombreuses victimes des journees tragiques de septembre et octobre 
2009, ou leurs ayant-droits, la Commission appelle le Gouvernement guineen a s'assurer que les 
families des personnes decedees obtiennent une adequate indemnisation et que les blesses 
recgivent une juste reparation pour les dommages physiques et psychologiques subis. Selon la 
Commission, ces reparations devraient comporter necessairement 

a) un suivi medical et des traitements adequats, en particulier pour les 
victimes de violences sexuelles qui devraient pouvoir beneficier de traitements contre le 
VIH/sida et les autres maladies sexuellement transmissibles; 

b) un suivi psychologique, tout particulierement s'agissant des victimes de 
violences fondees sur le genre et en particulier des viols et violences sexuelles; 

c) une compensation fmanciere ; 
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d) 	des reparations d'ordre symbolique, et ce, apres consultation et en accord 
avec les victimes elles-mernes et tous les acteurs politiques guineens concemes, reparations 
telles que la reconnaissance officielle de l'ampleur des crimes commis le 28 septembre ou 
]'erection d'un monument a la memoire des victimes, des morts et des disparus. 

271. Toutefois, afin de rendre effectives de telles reparations et en prelude a la necessaire 
reconciliation nationale, it importe que la communaute intemationale, qui est parfaitement 
instruite de l'indigence financiere de la Guinee, offre egalement l'aide rnedicale et ]'assistance 
technique et financiere necessaire a l'octroi des reparations. 

272. La chasse a l'impunite comporte un autre volet : it s'agit des sanctions ciblees par certaines 
institutions intemationales et/ou regionales. A cet egard, la Commission se felicite des sanctions 
ciblees déjà prises par la CEDEAO, par l'Union africaine, par l'Union europeenne et par les 
Etats-Unis d'Amerique a l'encontre de personnes presurnees directement ou indirectement 
responsables des evenements du 28 septembre. 

273. La Commission recommande que ces mesures soient &endues aux personnes visees dans 
le present rapport, si elles ne font pas déjà l'objet de sanctions. 

274. Finalement, la Commission voudrait, en guise de conclusion, faire tine derriere 
recommandation. Elle conceme le point capital, déjà plusieurs fois evoque a diverses occasions 
et a divers niveaux, de la protection des victimes, des temoins et de leurs families respectives. 
La Commission considere que le Gouvemement guineen possede une fort heureuse opportunite 
de montrer a la communaute intemationale son souci de rompre avec un recent passé lourd et 
douloureux pour l'ensemble du peuple guineen, en s'engageant fermement a respecter ses 
obligations en ce domaine et a eviter de nuire de quelque maniere que ce soit aux victimes et 
temoins qui ont coopere avec la Commission. 

275. La Commission, qui doit le present rapport a une recherche exigeante de la verite grace au 
concours de ces temoins, recommande que l'Union africaine, la CEDEAO, l'Union europ6enne, 
ainsi que tous les Etats qui sont en mesure de le faire, agissent aupres du Gouvemement 
guineen en vue lui rappeler ses obligations en matiere de protection des victimes et des temoins 
et pour accueillir selon les regles du droit international de l'asile toute victime ou tout temoin 
qui se trouverait, en danger. 

B. Recommandations resumees 

276. La Commission recommande : 

a) 	Afin d'eviter que la situation en Guinee ne degenere, 

i) que le Conseil de securite demeure saisi de la situation en Guinee, avec 
toutes les consequences politiques et juridiques impliquees par cette saisine, 

ii) que le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme 
puisse, au moins pour la periode 2010 qui s'annonce instable, couvrir la situation en 
Guinee par une presence en nombre et en qualite assez significative pour en escompter 
quelque effet dissuasif sur les transgresseurs potentiels du droit international ; 

b) 	Alin de remedier aux deficiences institutionnelles internes, 

i) que les instances nationales et internationales les plus qualifiees envisagent 
toutes les mesures qu'elles auraient a prendre (notamment dans le cadre de la cooperation 
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technique) sous !'angle d'un assainissement approfondi du systeme militaire guineen, par 
l'instauration de l'unicite de commandement, de la rigueur dans la discipline, de la 
promotion nonpar I'appartenance ethnique mais par le merite, d'un.sens eleve du devoir, 
du respect de la vie et de toutes les exigences de la condition militaire ; 

ii) que, le systeme des Nations Unies , et ('ensemble de la Communaute 
internationale engagent le Gouvernement guineen a entreprendre courageusement une 
reforme de son systeme judiciaire en vue de mettre un terme a l'impunite. Cette reforme 
devrait respecter les normes internationales en Ia matiere et beneficier des ressources 
necessaires pour son bon fonctionnement ; 

iii) que la Guinee entreprenne un exercice de recherche de la verite afin de 
faire la lumiere sur son douloureux passé depuis son accession a l'independance et ainsi 
d'aider a la reconciliation nationale. 

277. La Commission recommande aussi d'engager fermement le Gouvernement guineen 
a : 

a) faire la lumiere sur les evenements du 28 septembre 

b) poursuivre les responsables et fournir des reparations aux victimes ; 
• 	

c) 	fournir aux families concernees toutes les informations utiles sur le cas des 
dispa rus. 

278. La Commission recommande en outre la saisine de la Cour penale internationale des 
cas des personnes sur lesquelles, selon les conclusions du present rapport, pesent de fortes 
presomptions de crimes contre l'humanite. 

279. Afin que des reparations puissent etre octroyees aux victimes, la Commission appelle 

a) le Gouvernement guineen a s'assurer que les families des personnes decedees 
obtiennent une adequate indemnisation et que les blesses recoivent une juste 
reparation pour les domrnages physiques et psychologiques subis ; 

b) la communaute internationale, qui est parfaitement instruite de ('indigence 
financiere de la Guinee, offre egalement l'aide medicale et i'assistance technique et 
financiere necessaires a I'octroi des reparations. 

280. La Commission se felicite des sanctions ciblees déjà prises par la CEDEAO, par 
l'Union africaine, par l'Union europeenne et par les Etats-Unis d'Amerique a l'encontre 
de personnes presumees directement ou indirectement responsables des evenements du 28 
septembre. La Commission recommande que ces mesures soient etendues aux personnes 
visees dans le present rapport, si elles ne font pas Op !'objet de sanctions. 

281. En ce qui concerne la protection des victimes et des temoins, la Commission 
recommande que 

a) le Gouvernement respecte ses obligations en Ia matiere et les engagements 
qu'il a pris vis-a-vis des victimes ou temoins, en particulier ceux ayant coopere avec la 
Commission, compte dilment tenu des specificites 'lees au genre. 

b) l'Union africaine, la CEDEAO, l'Union europeenne, ainsi que tous les Etats 
qui sont en mesure de le faire, agissent aupres du Gouvernement guineen en vue de lui 
rappeler ses obligations en matiere de protection des victimes et des temoins et prennent 
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des dispositions en vue d'accueillir selon les regles du droit international de l'asile toute 
victime ou tout temoin qui se trouverait en danger. 
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Plan du stade du 28 septembre 
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